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Le mot  
du président
M  FRANÇOIS BIBEAUe

Le notariat joue  
un rôle essentiel dans  

le fonctionnement  
de notre société,  

bien que son apport  
soit souvent invisible  

et sous-estimé.  
Pour l’avenir de  

notre profession,  
nous devons tous nous 

engager dans  
le changement. 

'est avec beaucoup 

d’honneur et de 

fierté que je 

présiderai les 

destinées de notre 

ordre pour les trois prochaines années.  

Je m’engage dans ce 50e triennat  

avec enthousiasme et détermination. 

MOUVEMENT COLLECTIF
Le notariat joue un rôle essentiel dans le 

fonctionnement de notre société, bien que 

son apport soit souvent invisible et sous-

estimé. Pour l’avenir de notre profession, 

nous devons tous nous engager dans  

le changement. De fait, le statu quo n’est  

plus possible, sous peine de desservir le 

public et de perdre sa confiance. 

D’une part, il faut tous œuvrer à préserver  

la qualité de notre travail en adoptant une 

pratique notariale variée et novatrice. D’autre 

part, il faut tous nous appliquer à davantage 

valoriser notre expertise juridique au sein  

de la société. L’effet combiné de ces deux 

actions sera bénéfique tant pour le notariat  

et les notaires que pour le public. 

DE PROFONDES RACINES
Je pratique en droit de la personne depuis 

mes débuts, et de façon presque exclusive 

depuis 15 ans. Je puis affirmer que le notaire 

est sans contredit le conseiller juridique  

le mieux imbriqué dans le tissu social 

québécois. L’article sur l’histoire du notariat 

(page 20) démontre bien la contribution 

extraordinaire des notaires au 

développement de notre société. Leur 

présence dès le début de la colonie a 

certainement façonné les valeurs 

sociales de la population québécoise. 

Il n’y a pas de raison de croire que 

l’influence des notaires dans 

l’évolution de notre société  

puisse cesser, au contraire. 

Façonnons ensemble  
               le notariat de demain

Cette proximité des notaires avec leur  

milieu leur permet de jouer un rôle de choix. 

L’article sur l’adoption (page 45), celui sur  

la carrière de Me Alain Roy (page 16) ou encore 

la chronique de Me Christian Crites 

concernant les modes de PRD (page 14)  

sont autant d’exemples de l’impact concret  

et positif des notaires.

PRÉPARER L’AVENIR
De profondes racines ne suffisent cependant  

pas pour survivre aux tempêtes. Soyons 

visionnaires et proactifs en renforçant notre 

profession, notamment par l’intégration  

de la relève, par des pratiques managériales 

efficientes, des connaissances technologiques  

de pointe et des habiletés relationnelles 

développées. Le public n’en sera que mieux servi, 

et le notariat plus fort face à son avenir. 

Bonne lecture ! 



DE LA CHAMBRE
NOMINATIONS ))) PUBLICATIONS ))) CHIFFRES ))) ZOOM SUR )))) ÉVÉNEMENTS ))) 

Afin de les soutenir et d’anticiper  
les problèmes auxquels les jeunes 
notaires sont exposés dans les 
premières années de leur pratique, 
la Chambre des notaires offre  
un nouveau service d'aide aux 
jeunes notaires qui vivent  
des difficultés professionnelles.  
La Boussole offre une assistance 
humaine et sans jugement  
qui permet au notaire en début de 
pratique de déterminer la nature  
des problèmes auxquels il fait face, 

afin de trouver des solutions 
concrètes aux situations difficiles.  
Le notaire est accompagné dans 
une démarche participative 
d’amélioration ou de prise en charge 
par une notaire d’expérience.  
Il aura aussi accès à des outils et à 
des références vers des ressources 
pertinentes, et pourra être mis en 
relation avec des réseaux, des 
associations et des professionnels. 
Ce  service est confidentiel et 
gratuit. Une étanchéité par rapport 

aux autres services de l’Ordre est 
assurée. Si vous vivez des difficultés 
professionnelles ponctuelles, 
appelez-nous ou écrivez-nous dès 
maintenant pour éviter que votre 
problème ne s’aggrave. Une notaire 
d’expérience est disponible pour 
vous accompagner dans la 
recherche de solutions.  

La Boussole 514-879-1793  
1-800-263-1793, poste 5422   
soutien.professionnel@cnq.org 

 LA BOUSSOLE Nouveau service de soutien professionnel pour jeunes notaires en difficulté

En octobre dernier avait lieu, à Paris, le 28e Congrès interna- 

tional du notariat, organisé par l’Union internationale du  

notariat (UINL). Plus de 40 notaires du Québec s’y étaient inscrits 

afin d’avoir l’occasion unique de travailler avec plus de 1400 notaires du 

monde entier représentant 86 États. 

Dans l’esprit de favoriser une société plus juste en considérant ses besoins  

sur les plans socio-économique et technologique, les participants ont  

discuté des deux thèmes suivants : les fondements juridiques, économiques 

et sociaux du notaire en tant que tiers de confiance auprès des citoyens, 

des entreprises et de l’État ; et les enjeux techniques et juridiques des  

l’acte notarié électronique et la dématérialisation des procédures. 

Soulignons la participation de deux notaires québécois aux travaux du 

Congrès, soit Me Naïvi Chikoc Barreda, qui a présenté un rapport sur le 

premier thème abordé, et Me Liette Boulay, qui a présenté un rapport sur 

l’acte notarié électronique.

Il reste plusieurs défis à relever pour les notariats dans le monde.  

Principalement, la revalorisation du rôle de la profession notariale dans 

le contexte de la libéralisation marquée des échanges commerciaux,  

et ceci, en développant les technologies de l’information et en créant un 

minutier central. 

 28  CONGRÈS INTERNATIONAL  
 DU NOTARIAT À PARIS 
Par le cabinet de la présidence

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 5

P
H

O
T

O
 : 

IS
T

O
C

K



NOMINATIONS ))) PUBLICATIONS ))) CHIFFRES ))) ZOOM SUR )))) ÉVÉNEMENTS ))) 

DE LA CHAMBRE

LANCÉE LE 15 FÉVRIER DERNIER, 

NOTRE NOUVELLE CAMPAGNE 

PUBLICITAIRE VISAIT À FAIRE 

ÉVOLUER L’IMAGE DU NOTAIRE,  

EN LE POSITIONNANT COMME  

UN CONSEILLER JURIDIQUE QUI 

APPORTE LA PAIX D’ESPRIT  

TOUT AU LONG DE LA VIE. 

LA CAMPAGNE 
PUBLICITAIRE 

A TOUCHÉ  
LE CŒUR DES 

QUÉBÉCOIS 

Afin d’évaluer la performance de cette 

campagne, dont l’originalité a été sou-

lignée dans La Presse+, la firme Léger 

a sondé 1000 Québécois. Les résultats 

sont excellents et au-delà des normes 

de l’industrie publicitaire. 

En voici les faits saillants : 

 67 % des Québécois ont vu la publicité.

 81 % l’ont appréciée. 

  84 % sont d’accord pour dire que cette 

campagne les a informés que le notaire 

apporte la paix d’esprit.

  83 % pensent que le notaire veille  

à leur protection juridique à toutes les 

étapes importantes d’une vie.

  66 % affirment que cette publicité  

a amélioré l’image qu’ils ont des  

notaires.

  78 % disent que cette publicité les a 

incités à faire affaire avec un notaire.

  36 % affirment qu’ils consulteront 

probablement un notaire dans la pro-

chaine année.

Ce que les Québécois retiendront de cette 

publicité, c’est l’approche humaine du 

notaire, qui veille en toute circonstance 

à la protection juridique de ses clients. 

78 %  
DISENT QUE CETTE  

PUBLICITÉ LES A INCITÉS  

À FAIRE AFFAIRE  

AVEC UN NOTAIRE

PARTENARIAT  

AVEC L’INSTITUT 

PACIFIQUE : 15 ANS  

DE RÉSOLUTION  

DE CONFLITS EN  

MILIEU ÉDUCATIF !

POUR UNE 15E ANNÉE 

CONSÉCUTIVE, DES 

NOTAIRES REMETTRONT

UNE PLAQUE 

HONORIFIQUE DESTINÉE

AUX ÉCOLES 

PARTICIPANTES AINSI 

QU'UN CERTIFICAT DE

RECONNAISSANCE AUX

ÉLÈVES MÉDIATEURS.

CES PRIX VISENT  

À SOULIGNER

L'ENGAGEMENT DU

PERSONNEL ET DES

ÉLÈVES À FAVORISER 

UNE CULTURE AXÉE  

SUR LA RÉSOLUTION  

DES CONFLITS ET  

LA MÉDIATION. CET 

APPRENTISSAGE

LEUR SERVIRA TOUTE 

LEUR VIE.

 INSTITUT  
 PACIFIQUE 

6 I entracte I ÉTÉ 2017



En collaboration avec Me Michel Beauchamp

CLAUSE, OUTIL DE PRODUCTION INTELLIGENT, VOUS PERMET DE PRODUIRE
VOS TESTAMENTS, MANDATS DE PROTECTION ET PROCURATIONS.

POUR PLUS D’INFORMATION, CONTACTEZ UN REPRÉSENTANT AU 1 800 363-3047

une banque contenant plus de 250 clauses exhaustives
pour concevoir vos actes notariés

80 % d’entre elles comportent des commentaires
et des annotations de Me Beauchamp

les clauses sont mises à jour 4 fois par année
par Me Beauchamp

250



COMPTES DE COURRIEL, 

COLLECTIONS MUSICALES,  

PAGES FACEBOOK, 

DOSSIERS D’INFONUAGIQUE… 

LE CITOYEN DU 21E SIÈCLE 

UTILISE QUOTIDIENNEMENT 

LES ESPACES VIRTUELS 

DU WEB ET Y LAISSE, 

CONSCIEMMENT OU 

NON, DE MULTIPLES 

TRACES QUI, EN BOUT DE 

PISTE, POURRONT AVOIR 

BEAUCOUP DE VALEUR. 

ÊTES-VOUS PRÊT À 

AIDER VOS CLIENTS À EN 

DISPOSER À LEUR DÉCÈS ?  

 ME BERTRAND SALVAS

La vie 
numérique  

PATRIMOINE INSOUPÇONNÉ 

en quelques questions, le 

professionnel peut se faire 

rapidement une bonne idée 

des avoirs de son client, et le 

conseiller sur la meilleure 

façon d’établir les règles de leur 

partage post-mortem.

Aujourd’hui cependant, il faut aller 

plus loin et se questionner sur la valeur 

du patrimoine virtuel du client. Car 

l’époque où on pouvait se contenter de 

vérifier l’existence d’un tel patrimoine 

est révolue : de nos jours, à peu près 

tout le monde en a un. 

La valeur purement monétaire de tels 

biens vient en premier lieu à l’esprit. 

Le Web étant de plus en plus utilisé à 

des fins professionnelles, il ne sera 

pas rare d’y trouver des fichiers 

importants, comportant une valeur 

économique transmissible.  

Œuvres, recettes, plans, documents 

financiers, etc. pourront n’exister que 

sous forme numérique et être 

conservés dans des comptes de 

courriel ou d’infonuagique. Leur 

perte, ou le défaut de les transmettre 

aux héritiers désignés, pourraient 

s’avérer désastreux.

Plusieurs sites permettent aussi 

d’accumuler de l’argent dans des 

« portefeuilles » en vue d’achats 

futurs. Des comptes sur des sites 

commerciaux comme PayPal, eBay, 

iTunes ou Amazon viennent 

rapidement en tête. Mais bien 

d’autres peuvent être aussi pourvus 

de telles options, particulièrement 

dans le domaine du jeu vidéo. Dans 

cet univers, il n’est en effet pas rare  

de voir des joueurs acheter et vendre 

des biens virtuels valant plusieurs 

milliers de dollars. La valeur 

économique de tels portefeuilles 

pourrait donc cacher quelques 

surprises.

Par ailleurs, certains actifs virtuels sans 

valeur monétaire peuvent néanmoins 

comporter une importante valeur 

sentimentale pour leurs propriétaires. 

Souvenirs, photographies ou vidéos 

conservés sur des comptes Web ou des 

pages de réseaux sociaux peuvent en  

effet être suffisamment précieux  

aux yeux de vos clients pour justifier 

votre intervention. D’ailleurs, le Web 

étant parfois l’unique endroit où ils 

conserveront de tels souvenirs, il sera 

alors primordial de s’assurer de leur 

juridique I  PLANIFICATION TESTAMENTAIRE
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LA VIE NUMÉRIQUE,  
PATRIMOINE INSOUPÇONNÉ

Une solution 
législative 

 La question de l’accès  
aux biens virtuels par les 
représentants d’une 
personne décédée ou inapte 
ne se pose pas seulement 
au Québec. Plusieurs 
gouvernements y travaillent, 
aussi faut-il s’attendre à voir 
des initiatives législatives 
dans plusieurs coins de la 
planète pour aider les 
citoyens dans leurs 
démarches auprès des 
grands du Web. Le projet de 
loi modèle proposé en 2016 
par la Conférence pour 
l’harmonisation des lois au 
Canada devrait bientôt 
entraîner l’adoption de 
plusieurs lois dans les 
différentes provinces 
canadiennes.

transmission post-mortem. Le sujet  

est donc très actuel, et les 

préoccupations bien réelles. 

LE WEB À  
LA RESCOUSSE !
La faune du Web flairant rapidement 

la bonne affaire, plusieurs sites offrant 

des systèmes censés garantir le 

transfert des biens virtuels au décès 

ont fait leur apparition1. Ces systèmes 

ont le mérite d’être créatifs et de 

chercher à rassurer les internautes. 

Mais comme ils ont été conçus par des 

non-juristes, on peut se demander s’ils 

offrent une solution acceptable sur le 

plan juridique ou s’ils n’offrent, au 

fond, qu’un faux sentiment de sécurité. 

La plupart de ces systèmes sont des 

variations sur le thème de la 

transmission des identifiants (nom 

d’utilisateur et mot de passe) des 

comptes aux héritiers ou 
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P
H

O
T

O
 : 

IS
T

O
C

K



juridique I  PLANIFICATION TESTAMENTAIRE

afin de 

rendre possession

des fichiers visés ou de les remettre

aux personnes appropriées aux 

termes du testament. Est-ce la bonne

façon de régler le problème ?

La méthode de transmission des

identifiants, fondée sur la prémisse

suivant laquelle les identifiants 

transmis, consignés ou confiés au tiers

dépositaire seront encore en vigueur

au moment du décès, ne peut garantir

que les comptes seront vraiment

transmis en bout de piste. En effet, si

l’usager modifie ses identifiants et ne

consigne pas ces changements à la liste

devant être transmise en cas de décès,

le système s’effondre. Il s’agit là du

talon d’Achille de cette méthode.

Mais elle soulève d'autres problèmes.

Tout d’abord, la nature humaine

étant ce qu’elle est, les internautes

utilisent souvent les mêmes

identifiants pour plusieurs de leurs

comptes. En transmettant un mot de 

passe pour accéder à un compte donné,

l’usager risque donc de donner

involontairement accès à beaucoup

plus de ses biens virtuels qu’il ne le

pense... Il faut ensuite se rendre

compte que cette façon de faire revient

à exiger que les héritiers se fassent 

passer pour le défunt pour avoir accès

aux biens. Or, non seulement plusieurs

ne seront pas à l’aise de procéder ainsi,

mais la chose pourrait même

constituer un acte criminel en vertu de

l’article 342.1 du Code criminel traitant

des fraudes informatiques. C’est ce qui

ressort des discussions et des travaux

internes du comité de la Conférence

pour l’harmonisation des lois au

Canada dont l’auteur de ces lignes a fait

partie, et des discussions entre ce

comité et son vis-à-vis américain. Ces

travaux ne sont pas publiés.

Toutefois la faille principale de cette

méthode pour le notaire demeure le 

fait qu’elle ne se fonde que sur la 

possession des fichiers, ne se

préoccupant pas d’assurer aux 

héritiers un titre de propriété valable

sur ceux-ci. Procéder ainsi 

équivaudrait pour lui à conseiller à un

client de se déguiser comme le défunt

et de se présenter à la banque avec de

faux papiers pour vider son compte

plutôt que de présenter une copie du

testament, un certificat de décès et la 

déclaration de transmission au 

directeur de succursale. 

nts des clients afin 

leur permettre de prendr

des fichiers visés o

représentants des c

 ET EN CAS  

 D'INAPTITUDE 

La plupart des interventions lues ou 
entendues sur le sujet des actifs 
virtuels abordent très souvent la 

question sous l’angle du transfert de 
ces biens en cas de décès. Mais 
l’accès aux actifs virtuels d’une 

personne inapte par ses 
représentants légaux pourra
également poser problème, 

peut-être davantage. Le notaire
devrait donc questionner son client 

s sur la pertinence de planifier de tels 
accès dans son cas.

Ce domaine de 
la planification 

testamentaire 
est tout nouveau 

et connaîtra 
certainement un 

essor spectaculaire 
au cours des 

prochaines années. 
Le notaire est le 

professionnel 
tout désigné pour 

assumer le rôle 
de guide en la 

matière.
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LA VIE NUMÉRIQUE,  
PATRIMOINE INSOUPÇONNÉ

UN RÔLE DE GUIDE
Le notaire ayant de tout temps été le 

confident de choix en matière de 

succession, il est donc tout naturel 

pour un client de consulter son 

notaire pour se renseigner sur la 

façon d’encadrer le sort de son 

patrimoine virtuel à son décès.  

Que répondre ?

Le droit civil s’applique à tous les 

types de biens. Procéder à la 

transmission de biens virtuels à un 

légataire ne devrait théoriquement 

pas être plus difficile que de lui 

transmettre un compte de banque ou 

une automobile. Malheureusement, 

la tâche ne sera pas toujours facile. 

L’obligation de faire valoir ses droits 

dans un pays étranger, par surcroît 

face à un dépositaire manifestant 

souvent peu d’intérêt à permettre la 

transmission des biens, a forcé de 

nombreuses personnes à s’adresser 

aux tribunaux, à un coût prohibitif. 

En attendant une solution législative 

adaptée à la situation, mieux vaudra 

donc chercher des moyens pratiques 

d’arriver à nos fins.

Toute planification à cet égard 

passera obligatoirement par un 

examen des conditions d’utilisation. 

Ces conditions établissent les règles 

régissant la fourniture du service et 

les obligations pour l’utilisateur d’un 

 SPÉCULATION  VIRTUELLE 
 Saviez-vous qu’un certain Jon Jacobs gagne très bien sa vie grâce  

à Entropia Universe, un jeu de rôle en ligne massivement multijoueur (jeu 
MMORPG) ? Il y a longtemps exploité une discothèque virtuelle, nommée 
« Club Neverdie », qui lui rapportait 200 000 $ US par an. Il avait acquis ce 
club d’un autre joueur pour la somme de 100 000 $ en hypothéquant sa 
maison du monde réel . En 2010 il a revendu le club pour la rondelette 
somme de 635 000 $ afin de se concentrer sur la conception de plus gros 
projets. Selon Jacobs, le PIB d’Entropia serait de près d’un demi-milliard  
de dollars. Pas mal pour des biens virtuels !

 
Source : www.singularityhub.com

service de respecter certaines normes 

de comportement. Elles contiennent 

donc habituellement les informations 

recherchées sur le sort des comptes 

en cas de décès et, le cas échéant, la 

façon de procéder pour y accéder. Ces 

conditions seront au cœur de toute 

stratégie de planification.

Il importera d’accompagner  

le client dans l’établissement d’un 

inventaire exhaustif de ses actifs 

virtuels, et de ses volontés quant à 

chacun d’eux. Le notaire pourra par la 

suite valider la teneur des conditions 

d’utilisation applicables afin de 

s’assurer qu’il serait possible de les 

respecter, ou conseiller son client dans 

la réorganisation de son patrimoine 

virtuel de façon à lui permettre 

d’arriver à ses fins. Toutefois, comme 

les conditions d’utilisation sont 

susceptibles de modifications 

fréquentes, un suivi régulier de la part 

du notaire ou du client est impératif2. 

Ce domaine de la planification 

testamentaire est tout nouveau et 

connaîtra certainement un essor 

spectaculaire au cours des prochaines 

années. Et il est clair que le notaire est 

le professionnel tout désigné pour 

assumer le rôle de guide en la matière.
 

1. Voir par exemple https://www.legacyvault.
com/ ou encore https://www.safebeyond.com/ 
2. Pour plus de détails, nous vous référons 
au texte Patrimoine virtuel et planification 
testamentaire dans la section « doctrine »  
du Répertoire de droit.

Neverdie, 

l'avatar de 

Jon Jacobs, 

propriétaire 

de la 

discothèque 

virtuelle 

« Club 

Neverdie ».
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juridique I  BIBLIOTHÈQUE NOTARIALE

SAVEZ-VOUS QUE VOUS 

POUVEZ AVOIR ACCÈS À UNE 

VASTE BANQUE DE DOSSIERS 

DE RECHERCHE EN LIGNE ? 

CETTE RESSOURCE, FRUIT 

D’UNE INITIATIVE DE LA 

BIBLIOTHÈQUE NOTARIALE DE 

LA CHAMBRE DES NOTAIRES, 

EST GRATUITE, FACILE  

D’ACCÈS ET CONVIVIALE.  

TOUR D’HORIZON...  

 EMMANUELLE GRIL

Dossiers  
de recherche 

en ligne :   
UNE RESSOURCE GRATUITE  

ET FACILE D’ACCÈS

dès les débuts de la 

Bibliothèque notariale  

en 1975, l’équipe  

du Service de recherche  

a commencé à constituer 

des dossiers regroupant toute 

l’information pertinente pour 

répondre aux besoins des notaires.  

Ces dossiers touchaient des sujets 

d’actualité, mais aussi des thèmes 

reliés à la pratique notariale. « Il 

s’agissait d’une initiative très novatrice 

pour l’époque dans le milieu juridique. 

En 2014, la mise en ligne de cette 

collection a été entreprise, ce qui 

permet désormais au notaire d’accéder 

rapidement à l’information sans 

s’adresser au Service de recherche », 

explique Sophie Lecoq, chef de service, 

Bibliothèque notariale et publications. 

BEAUCOUP 
D’AVANTAGES
Le nombre et le contenu de ces 

dossiers ne cessent de croître et 

constituent une précieuse ressource 

pour les notaires, facile à consulter. 

En quelques clics de souris, le juriste 

peut avoir accès à des résultats 

centralisés regroupant la doctrine,  

la jurisprudence, les dispositions 

législatives, etc., sur plus de  

640 sujets. La collection d’origine 

compte 1 600 dossiers, dont le tiers 

est désormais en ligne, au rythme 

d’environ 200 par année.

12 I entracte I ÉTÉ 2017



DOSSIERS DE RECHERCHE  
EN LIGNE : UNE RESSOURCE  

GRATUITE ET FACILE D'ACCÈS

Le gain de temps pour les notaires 
est appréciable. Les heures gagnées 
peuvent être utilisées pour effectuer 
d’autres tâches, afin de réfléchir à un 
dossier ou d’analyser des documents.

« La section, la page, le paragraphe… 

tout est détaillé. Le notaire n’a qu’à 

cliquer sur le lien qui l’intéresse. Ce 

service est gratuit et l’accès aux 

documents l’est également, sauf ceux 

pour lesquels nous ne possédons pas 

les droits d’auteur. Dans ce cas, 

moyennant des frais minimes, le 

notaire peut les obtenir facilement. 

Nous nous chargeons de les lui envoyer, 

il n’a aucune démarche particulière à 

effectuer », indique Sophie Lecoq.

Si le sujet de recherche demandé  

par le notaire est déjà couvert par  

un dossier de recherche en ligne,  

nous le dirigerons gratuitement vers 

celui-ci. Si le sujet n’a pas encore fait 

l’objet d’un dossier, nous pourrons 

alors effectuer la recherche pour lui », 

précise Sophie Lecoq. Il en coûtera 50 $ 

de frais de base et il faut compter un 

délai d’environ cinq jours ouvrables.

UNE EXPERTISE AU 
SERVICE DES NOTAIRES
Autre avantage notable : pouvoir 

compter sur l’expertise du Service  

de recherche de la Bibliothèque 

notariale, et donc être assuré d’obtenir 

toutes les références disponibles à la 

 UNE MINE D’OR  

 D’INFORMATIONS   

 UTILES 

DOSSIERS DE  
RECHERCHE EN LIGNE

  Accès rapide et facile 
  Information  
complète et utile

CONTENU TYPE
  Doctrine
  Jurisprudence 
  Dispositions 
législatives 
  Modèles d’actes 

NOMBRE
 21 catégories
  642 dossiers en ligne  
et d'autres à venir

 DOSSIER  D’ACTUALITÉ 

On trouve aussi un  
dossier de recherche sur  
la rupture à l’amiable  
et l’article 303 (7)  
du Code de procédure 
civile qui comprend 
notamment ces  
modèles d’acte :  

  Attestation relative à 
l’enregistrement des 
naissances
  Certificat du greffier
  Déclaration du procureur
  Déclaration requise en vertu 
de l’article 444 du C.p.c.
  Déclaration sous serment

  Déclaration  
sous serment détaillée
  Demande conjointe  
en divorce
  Endos
  Liste des pièces
  Projet d’accord
  Projet de jugement

Top 5 des   
dossiers de 
recherche 
les plus 
populaires 

1La vente sous 
contrôle de justice 

selon le Code civil du 
Québec.

2 Les modalités 
entourant la clause 

d’insaisissabilité au sein 
d’une donation ou d’un 
testament en vertu de 
l’article 2649 du C.c.Q.

3 La vérification de la 
capacité des parties 

à l’acte notarié par le 
notaire.

4 La possibilité de 
recourir à la fiducie 

discrétionnaire afin de ne 
pas compromettre 
l’admissibilité à l’aide 
sociale (fiducie de type 
« Henson »).

5 L’exonération du 
paiement du droit de 

mutation en vertu de 
l’article 19 1d) de la Loi 
concernant les droits  
sur les mutations 
immobilières.

Bibliothèque notariale et les 

documents pertinents sur le sujet 

concerné. « Il faut savoir que lorsqu’on 

veut obtenir de la jurisprudence en  

ligne, chaque moteur possède ses 

propres critères de recherche. Le 

notaire n’a donc pas à se soucier de 

formuler la requête correctement, 

puisqu’elle a déjà été effectuée  

par nos soins, en utilisant les termes et 

les opérateurs appropriés »,  

souligne Sophie Lecoq.

Au bout du compte, le gain de temps 

pour les notaires est appréciable. Les 

heures gagnées peuvent donc être 

utilisées pour effectuer d’autres 

tâches, afin de réfléchir à un dossier 

ou d’analyser des documents.

Malgré l’intérêt et l’utilité évidents  

de cette ressource, tous les notaires 

ne sont pas encore au courant de  

son existence. « Nous offrons une 

formation à ce sujet, et seuls 

800 d’entre eux l’ont suivie jusqu’à 

présent. Nous poursuivons nos efforts 

d’information et nous espérons  

qu’ils seront de plus en plus 

nombreux à découvrir la collection », 

souhaite Sophie Lecoq.
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juridique I  CHRONIQUE

Le tribunal

 Mise en pratique des modes de prévention  

 et de règlement des différends 

Dans un épisode de La facture diffusé  

le 8 novembre 2016, on présente le cas  

d’un couple aux prises avec un vice  

caché. Après trois ans et 18 000 $ de frais,  

il se voit forcé de laisser tomber le recours 

contre les vendeurs, faute de budget. 

Dans un pareil cas, pourquoi le système 

judiciaire n’a-t-il pas su répondre aux  

besoins du couple ? 

Pourtant, en apparence, tout semble  

être présent pour répondre à leurs besoins en 

matière de justice. Comme Thémis voilée, 

portant la balance de la main gauche et l’épée 

de la main droite, notre système judiciaire nous 

offre l’impartialité, l’occasion de nous faire 

entendre et de mesurer nos arguments, et 

sanctionne. Malgré cette structure, le système 

judiciaire n’a pu répondre aux besoins et aux 

n’est pas toujours le meilleur 
moyen de régler un conflit

intérêts de ce couple qui désirait avoir accès à 

la justice rapidement et à coût raisonnable. 

Il est connu que le coût moyen estimé  

pour deux à cinq jours de procès  

se situe entre 13 561 $ et 37 229 $. 

Considérant que les tribunaux de droit 

commun ne sont pas spécialisés en 

construction, en architecture ou en ingénierie, 

les litiges en matière de vices cachés 

nécessitent l’intervention d’experts,  

ce qui peut s’avérer très coûteux en temps  

et en argent. La présentation de telles 

expertises peut augmenter le temps  

de cour considérablement. 

Parallèlement, un litige de cette nature  

peut prendre de deux à trois ans suivant  

le dépôt de la demande avant d'être  

entendu par un juge. Pendant cette période, 

le couple doit vivre au quotidien dans  

un environnement posant problème,  

avec le stress qui en découle. 

Ce qui démarque le tribunal de tous  

les modes de règlement de différends  

est sa capacité de changer l’état du droit,  

sa force exécutoire et sa prise en  

charge complète du processus. 

Malgré les nombreux avantages que peut 

offrir le système judiciaire, force est de 

constater que la négociation, la conciliation, 

la médiation ou l’arbitrage auraient su offrir 

d’autres avantages se rapprochant plus des 

besoins et intérêts principaux du couple. 

Le notaire intéressé par la prévention et  

le règlement de différends verra ici une 

occasion d’assister ses clients dans le choix 

du ou des modes les plus susceptibles de 

répondre à leurs besoins et à leurs intérêts.

PAR  
ME CHRISTIAN 

CRITES

Notaire 

responsable  

de la section  

Prévention  

et règlement  

des différends au 

sein de l’étude 

Gagné Isabelle 

Patry Laflamme  

& associés, 

notaires SENCRL  

à Gatineau,  

affiliée au réseau 

PME INTER 

Notaires  

au Québec. 

Me Crites  

est également 

vice-président 

de l’Association 

des notaires en 

prévention et 

règlement  

des différends  

du Québec  

(ANPRDQ). 
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juridique I  PORTRAIT

alimentaires entre ex-conjoints pour 

le compte du ministère de la Justice.

Ce n’est donc pas un hasard si, durant 

la même période, Me Roy a agi à titre 

d’expert du Procureur général du

Québec dans le cadre de l’affaire 

connue sous le nom de Éric c. Lola.

DÉDIÉ AU DROIT  
DE LA PERSONNE
Ce n’est pas un hasard non plus si 

Me Alain Roy a choisi la profession de 

notaire, même si très tôt il a su qu’il 

voulait s’orienter vers une carrière 

universitaire, l’enseignement étant 

« son carburant », dit-il. Fils et 

petit-fils de notaire, il se rappelle du

contact privilégié de son père avec ses

clients, à qui il n’hésitait pas à parler 

longuement au téléphone le 

dimanche après-midi, lorsqu’ils 

avaient besoin de conseils.

« Les valeurs à la base du notariat sont

très riches. Pour moi ce n’est pas

uniquement du droit substantif, mais 

une philosophie, une approche, une 

façon particulière de concevoir les 

rapports sociaux », dit-il.

Pourquoi cette prédilection pour le

droit de la famille ? « Peut-être parce 

que nous étions six enfants à la 

maison. Chez nous, les rapports 

familiaux étaient très présents.

EN MARS DERNIER, 

ME ALAIN ROY, DOCTEUR 

EN DROIT, PROFESSEUR ET 

CHERCHEUR, A REÇU LE

PRIX MÉRITE DU CONSEIL 

INTERPROFESSIONNEL DU 

QUÉBEC POUR SOULIGNER SON 

APPORT À LA PROFESSION. 

RETOUR SUR LA REMARQUABLE

CARRIÈRE DE ME ROY ET 

APERÇU DU FIL CONDUCTEUR 

QUI L’A TOUJOURS GUIDÉ.  

EMMANUELLE GRIL

MeAlain Roy 
REÇOIT LE PRIX MÉRITE DU CIQ

 TROIS PRINCIPES  

 À SUIVRE, SELON M  ALAIN ROY  

. L’INTÉGRITÉ : ÊTRE INTÈGRE 
À L’ÉGARD D’AUTRUI, MAIS ÉGAL TEMENT

DE SOI-MÊME.

2. LA RIGUEUR : APPROFONDIR,
ANALYSER, RÉFLL LÉCHIR, AUTANT DE

RÉFLEXES QUI PEUVENT PARAÎTRE À 
CONTRE-COURANT DANS UNE SOCIÉTÉ
QUI MISE SUR L’INSTANTANÉITÉ ET LE 

CLICHÉ, MAIS DONT UN PROFESSIONNELL
NE PEUT FAIRE L’ÉCONOMIE.

3. L’ENGAGEMENT : AVOIR DES 
PPRINCIPES, C’EST AUSSI L TREES METTR

DE L CE.’AVANT AVEC INSISTANCE.

E

la feuille de route de 

Me Alain Roy est 

impressionnante. 

Notaire depuis 1992, 

il est également docteur 

en droit, professeur titulaire à la 

Faculté de droit de l’Université

de Montréal, directeur de la maîtrise 

en droit notarial de la même 

université et chercheur associé 

à la Chaire du notariat.

Il est fréquemment interviewé dans 

les médias en tant qu’expert sur

les enjeux relevant du droit de 

la famille, du droit de l’enfant et 

du droit de la jeunesse.

En 2013, sa notoriété a égalementEn

ené le gouvernement à lui amen

oser de présider le Comité propop

ltatif sur le droit de la famille onsultcon

), dont le travail portaitCDF)(CC

aptation du droit de la famillel’adapsur l

velles réalités familiales nouvaux n

gales. Le rapport finalnjuget co

mis en 2015 à la ministre rema été 

tice et contenaita Justde la

82 mmandations.recomr

de 2003 à 2012, Méjà, deDéj e Roy menait 

mportant projet de recherche un impun

pirique sur les contrats conjugaux, empi

t de 2009 à 2013, il réalisait en et d

collaboration avec d’autres c

chercheurs une étude sur les pensions 
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 LE MÉRITE DU CONSEIL   
 INTERPROFESSIONNEL  
 DU QUÉBEC 

 Créé en 1990, le prix Mérite  
du CIQ est décerné sur 
recommandation d’un ordre 
professionnel afin de souligner la 
carrière de l’un de ses membres 
qui s’est particulièrement 
distingué par son apport au 
service de sa profession et de son 
ordre. Chacun des 46 ordres 
professionnels peut, s’il le désire 
et sous réserve de l’approbation 
de la candidature par le Conseil 
interprofessionnel du Québec, 
attribuer un Mérite du CIQ 
chaque année.

PRIX MÉRITE DU CIQ

C’est aussi la dimension humaine  

du droit des personnes qui m’a  

attiré », explique-t-il.

Durant sa carrière, le droit  

de l’enfant l’a tout particulièrement 

interpellé, sans doute, estime-t-il, 

parce qu’il concerne des êtres 

vulnérables que la société se doit de 

protéger. « Il ne faut pas oublier qu’il a 

fallu attendre 1991 pour voir une 

première convention internationale 

affirmer que l’enfant est un sujet de 

droit à part entière », rappelle-t-il.

L’un des moments forts de sa carrière 

fut d’ailleurs sa nomination comme 

président du CCDF, dont les 

recommandations finales s’articulent 

principalement autour de l’enfant.  

« Même si j’ai été très déçu de 

constater le refus du gouvernement 

d’en assurer le suivi en enclenchant le 

« Les valeurs  
à la base du notariat 

sont très riches.  
Pour moi ce n’est  

pas uniquement du 
droit substantif, mais  

une philosophie,  
une approche 

particulière, une 
façon de concevoir 

les rapports  
sociaux. » 

processus de réforme proprement dit, 

pouvoir accomplir ce mandat fut un 

privilège extraordinaire », assure-t-il.  

Depuis quelques années, Me Alain Roy 

s’intéresse aussi au droit et à l’éthique 

de l’animal, un domaine où il y a 

encore énormément de travail  

à faire, selon lui.

Me Alain Roy, entouré de Me Gérard Guay,  

ex-président de la Chambre des notaires  

du Québec, et M. Denis Leclerc, président 

de l'Ordre des psychoéducateurs et 

psychoéducatrices du Québec, lors de  

la remise du prix Mérite du CIQ.
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DROIT DE LA 
COPROPRIÉTÉ : 
RÉFORME 
ANNONCÉE POUR  
LES ASSURANCES 
Lors du discours sur le budget 
2017, il a été annoncé que 
certaines problématiques 
associées à l’assurance des 
copropriétés seraient réglées  
par un projet de loi à l’automne.  
Un consensus social sur la 
nécessité de procéder à une 
révision d’envergure des règles 
en droit de la copropriété est 
présent à la suite des travaux 
pilotés par la Chambre au cours 
des dernières années. La 
Chambre sera attentive aux 
développements.

NOMINATIONS ) ) ) ) PUBLICATIONS ) ) ) ) CHIFFRES ) ) ) ) ZOOM SUR ) ) ) ) ACTUALITÉS ) ) ) ) 

JURIDIQUES
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DÉNONÇONS LA 
MALTRAITANCE !
Afin de donner suite au projet  
de loi 115 visant à lutter contre 
la maltraitance des aînés  
et des majeurs vulnérables,  
la Chambre préparera sous peu  
un guide pour aider les notaires 
à mieux accompagner ces 
personnes tout en respectant 
leurs obligations concernant  
le secret professionnel. 

Dans un jugement  majoritaire, 

la Cour suprême du Canada 

modifie l’interprétation  

portant sur le régime d’acquisition 

d’un droit de propriété par prescrip-

tion, soit par l’effet de la possession 

d’un bien de façon paisible, conti-

nue, publique et non équivoque pen-

dant 10 ans. La Cour conclut en effet  

qu’« [i]l n’y a aucune raison pour que 

les apparences créées artificiellement 

par le registre foncier prévalent sur 

les apparences tangibles que crée la 

possession utile » (par. 60). 

L’article 13 du Règlement sur la tenue 

des dossiers et des études des notaires  

prescrit, lors d’une vente d’immeuble, 

que le notaire doit effectuer un exa-

men de titres couvrant une période 

d’au moins 30 ans. Selon le professeur 

François Brochu :

« La Cour suprême donne à l’article 2918 

C.c.Q. une interprétation rendant dé-

sormais inutile la consigne qui consis-

tait, par prudence, à faire remonter 

les recherches de titres de propriété 

jusqu’en 1964. Compte tenu de la régle-

mentation des notaires, la période tradi-

tionnelle de 30 ans […] est maintenant 

suffisante. Cela ne vaut évidemment 

pas en ce qui concerne les servitudes, 

les autres démembrements de la pro-

priété (usufruit, usage, emphytéose,  

« servitudes personnelles ») et les droits 

réels accessoires (hypothèques ayant 

fait l’objet d’un renouvellement). Il va de 

soi que les notaires devront continuer 

de rechercher les droits (autres que le 

droit de propriété) créés dans des actes 

publiés avant 1987, y compris lorsque  

ces droits n’ont pas été mentionnés 

comme tels à l’index des immeubles » .

 ARRÊT 

 OSTIGUY C. ALLIE :  

 INCIDENCE IMPORTANTE 

 EN IMMOBILIER 

Retour au passé en matière 
de prescription acquisitive

 ME NICOLAS HANDFIELD
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Vous débutez dans la pratique ? Vous éprouvez des difficultés à organiser votre 
travail ou à établir la priorité de vos dossiers ? Vous avez des doutes et remettez  
en question votre orientation professionnelle ? Vous sentez que vous perdez  
le contrôle ? Appelez maintenant et évitez que votre situation dégénère ou s’aggrave.

Un notaire d’expérience est disponible par téléphone ou par  
courriel afin de vous informer ou de vous accompagner dans  
la recherche de solutions à un problème professionnel ponctuel.

Ce service d’accompagnement vous est offert gratuitement.

En début de carrière,  
ne perdez pas le nord !

514-879-1793

1-800-263-1793, poste 5422

soutien.professionnel@cnq.org

 La 
 Bouss  le 
Une ressource phare pour  
les jeunes notaires.  

Notre service

Écoute active et identification  
des problèmes

Partage d’outils et orientation  
vers des ressources

Mise en relation avec des réseaux,  
des associations et des professionnels

Accompagnement par  
un notaire d’expérience



déontologie I  JURISTES DE Ĺ ENTENTE

LE NOTARIAT A ÉTÉ CRÉÉ, IL Y 

A DE CELA 1000 ANS, AFIN DE 

DÉSENCOMBRER LE SYSTÈME 

JUDICIAIRE. PRINCES ET ROIS ONT 

PENDANT DES ANNÉES NOMMÉ 

DES PERSONNES CONNAISSANT 

LES LOIS ET L’ÉCRITURE POUR 

LES REPRÉSENTER DANS LA 

RÉDACTION DE CONVENTIONS 

À L’AMIABLE. CES NOTAIRES 

ROYAUX DISAIENT LE DROIT, 

L’EXPLIQUAIENT, ET JOUAIENT UN 

RÔLE D’ARBITRE. ILS ASSURAIENT 

AINSI LA SAUVEGARDE DE LA PAIX 

ET PARTICIPAIENT ACTIVEMENT 

À L’HARMONIE SOCIALE ET À LA 

RÉDUCTION DES CONFLITS.  

 ME DIANE GAREAU, Syndic

Le notariat  
UNE PROFESSION ANCIENNE  

TOUJOURS ACTUELLE

au début de la colonie,  

sous le Régime français 

(1534-1763), les notaires 

étaient les seuls praticiens 

du droit.  On attendait 

d’eux de « juger en première instance, 

sans chicane et longueur de procédures, 

des différents procès qui y pourront 

survenir entre les particuliers… ». Seuls 

juristes reconnus au pays à l’époque,  

les notaires devaient préserver la paix 

sociale. Faute d’avocats, les notaires  

et certains particuliers jouaient 

quelquefois les rôles de praticien  

et de procureur. Leur nombre et leurs 

fonctions ont continué de croître sous  

le Régime français, et plusieurs notaires 

exécutaient des tâches qui auraient  

été autrement accomplies par  

des avocats, si ces derniers n’avaient  

pas été écartés de l’organisation 

judiciaire par édit royal.

Samuel de Champlain, fondateur de  

la ville de Québec, introduisit en 1621 

le système de documents notariés en 

Nouvelle-France. Il aurait néanmoins 

omis de s’assurer du respect des règles 

de formalisme lors de la rédaction  

de son propre testament… Ses 

héritiers en France le contestèrent  

et eurent gain de cause :

« Le testament de Samuel de 

Champlain est déclaré nul.  

Ce testament, rédigé à Québec  

en présence de huit témoins et  

d’un greffier de la Ville, est contesté 

par les héritiers de Champlain.  

Il appert qu’il ne rencontre pas  

les exigences de forme reconnues :  

il ne saurait être olographe car  

il n’a pas été écrit de sa main et  

il n’a pas la forme notariée. »

LE NOTARIAT EST BIEN 
ÉTABLI EN EN 
NOUVELLE-FRANCE
C’est en 1663 que Louis XIV, roi de 

France, réorganise la colonie en 

créant le Conseil souverain, à qui il 

délègue le pouvoir de nommer des 

notaires en Amérique. Le Conseil 

procédera à de nombreuses 

nominations de notaires. On relate 

qu’il y avait plus de 26 notaires  

le long du fleuve Saint-Laurent. 

Après la conquête britannique de la 

Nouvelle-France, c’est en 1778 que le 

gouverneur anglais divisa les tâches 

Samuel de Champlain, 
fondateur de la ville de Québec, 
introduit le système de 
documents  notariés  
en Nouvelle-France.

1621
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LE NOTARIAT,  UNE PROFESSION 
ANCIENNE TOUJOURS ACTUELLE

entre avocats et notaires. Cette 

séparation des deux fonctions 

juridiques reproduisait sensiblement 

la division des tâches entre  

barristers et solicitors alors en  

vigueur en Angleterre.

En 1785, une ordonnance impose  

une exigence préalable à l’exercice  

de la profession : une cléricature.  

Un candidat au notariat doit être de 

bonne foi et exercer à titre de clerc 

pendant cinq ans auprès d’un notaire. 

Le titre de notaire lui est accordé 

après avoir réussi un examen devant 

notaire et juge. Cet examen vise  

à évaluer sa capacité à exercer,  

et statue sur ses bonnes mœurs.

Les notaires participeront à 

l’évolution de la province, notamment 

dans le camp des patriotes pour 

conserver l’usage du français dans 

cette région nord-américaine.  

Par ailleurs, quatre notaires seront 

le notariat dépendait du pouvoir  

public. C’est par ses dispositions  

que les notaires devinrent des  

« officiers » publics plutôt que des 

« fonctionnaires » publics.

En 1947, pour abandonner la 

transcription manuelle des actes 

déposés au Bureau de la publicité des 

droits par les registraires de l’époque, 

on instaura l’obligation d’enregistrer 

les actes par dépôt d’une copie 

supplémentaire : la copie conforme ! 

La Chambre des notaires se joint  

à l’Union internationale du notariat latin 

en 1948. Le notaire Georges Sylvestre 

déclarait en 1955 dans un article publié 

dans Les Cahiers de droit qu’outre  

les questions professionnelles, l’UINL 

« coopère à l’établissement de la paix 

dans le monde »2.

Ce n’est qu’en 1958 que la première 

femme notaire fut assermentée : 

Me Louise Dumoulin. Elle fut suivie 

des notaires Bérangère Gaudet (1960), 

Paule Mackay et Rita Legault (1963). 

Aujourd’hui, plus de 63 % des 

membres en exercice sont des femmes.

pendus à la prison du Pied-du-

Courant pour avoir participé à la 

rébellion de 1837-1838.

Après la tourmente politique de 

1837-1838, le notariat a réclamé son 

autonomie et affirmé sa volonté de 

pouvoir se gouverner lui-même. Cela 

ne se concrétisa que dix ans plus tard.

On crée en 1841 un système de 

publicité des droits pour l’ensemble 

du Bas-Canada afin d’éliminer  

« … des pertes et maux considérables de 

transports secrets et frauduleux des 

propriétés foncières, des hypothèques 

sur icelles, et de l’incertitude et 

manque de sûreté des titres… »1.  

Les registres et titres étaient 

auparavant conservés dans les 

bureaux des notaires ou dans les 

livres des seigneurs. 

Ce n’est qu’en 1847 que trois chambres 

professionnelles régionales voient  

le jour, couvrant les territoires de 

Montréal, Québec et Trois-Rivières. 

Ces chambres sont désormais  

chargées du contrôle de l’exercice  

de la profession notariale.

En 1866, le Code Napoléon cesse  

d'être appliqué au Québec.  

Le Code civil du Bas-Canada est 

adopté. La Chambre provinciale des 

notaires, ancêtre de l’actuelle 

Chambre des notaires du Québec, est 

née en 1870 de la fusion de ces trois 

chambres locales. Jusqu’à l’adoption 

du Code du notariat en 1883,  

Le Code Napoléon cesse  
d'être appliqué au Québec. 

Le Code civil du  
Bas-Canada est adopté.

1866

Louis XIV, roi de 
France, réorganise  
la colonie en créant  
le Conseil souverain,  
à qui il délègue le 
pouvoir de nommer 
des notaires en 
Amérique.

1663

La Chambre des  
notaires se joint à  
l’Union internationale  
du notariat latin.

1948
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Notes page 21 : 1. https://foncier.mern.gouv.qc.ca -  
2. Georges Sylvestre, notaire, « Les notaires, de l’antiquité à nos jours », Les Cahiers de droit, Vol. 1, no 2, avril 1955, p. 183.

DEPUIS TOUJOURS

Ambassadeur  
et gardien de la paix

Par leurs fonctions et les relations 

qu’ils entretiennent avec leurs clients, 

les notaires sont les témoins 

privilégiés des changements et des 

bouleversements qui ont contribué à 

façonner le Québec contemporain.  

Ils en sont souvent des acteurs de 

premier plan.

Aujourd’hui, la profession notariale 

compte sur près de 4000 membres, 

hommes et femmes, répartis sur 

l’ensemble du territoire québécois. 

Cette proximité des notaires dans  

leur milieu leur permet de jouer un 

rôle de choix dans notre société. 

Les notaires sont encore au cœur des 

grandes étapes de la vie des 

particuliers. De la naissance à la mort, 

en passant par la conclusion de 

nombreuses transactions d’affaires ou 

personnelles, le notaire demeure un 

allié privilégié dans la prévention et le 

maintien de la paix entre les citoyens. 

Précurseur d’une justice préventive,  

il est reconnu comme le juriste de 

l’entente. Les changements apportés 

par le nouveau Code de procédure 

civile du Québec réaffirment 

l’importance que le législateur 

accorde au règlement amiable des 

différends et la confiance qu’il 

accorde aux notaires en leur 

conférant des pouvoirs accrus.

Le notaire d’hier et d’aujourd’hui 

était et demeure un partenaire 

 JURISTES DE L'ENTENTE  

 DEPUIS 400 ANS 

On raconte que le roi   

Louis XIV avait interdit la venue 

d’avocats en Amérique, de 

peur de voir naître des conflits. 

De là viendrait la très bonne 

réputation dont jouissent les 

notaires québécois, présents 

auprès de la société depuis 

près de 400 ans.

naturel dans le cycle de vie des 

individus et de la société. Il se doit  

de demeurer à l’affût des tendances, 

disponible, accessible et soucieux  

de bien servir sa clientèle.

Il n’en tient qu’à nous de profiter  

de la confiance enviée dont nous 

bénéficions, de faire croître notre 

profession, de la faire rayonner 

au-delà de nos études et d’en assurer 

la pérennité comme l’ont fait nos 

prédécesseurs au fil de l’histoire.

Le notaire d’hier et d’aujourd’hui était  
et demeure un partenaire naturel dans le 
cycle de vie des individus et de la société.
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#CFAdifference

J’OFFRE À 
MES CLIENTS 
UN SERVICE 

EXCEPTIONNEL SELON LES  
NORMES  
D’ÉTHIQUE  
LES PLUS  
ÉLEVÉES.

Demandez aux 125 000 détenteurs 
du titre CFA® partout dans le monde 
pourquoi ils ajoutent ces trois lettres 
après leur nom. Ils vous diront qu’elles 
sont synonymes de compétences 
éprouvées en investissement, des 
plus hauts standards d’éthique, et 
de l’engagement à toujours prioriser 
les intérêts des clients. Des qualités 
qui renforcent la crédibilité et 
l’intégrité de leur organisation. Pour 
les détenteurs du titre CFA, ces trois 
lettres leur permettent de faire une 
réelle différence. Tous les jours.

CFA Montréal
et CFA Québec 

Christine Phillpotts, CFA
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FAIRE CROÎTRE SON ÉTUDE ET PRÉPARER SA RELÈVE SONT DEUX DÉFIS QUE L’ON PEUT RELEVER  

EN MÊME TEMPS, POUR PEU QUE L’ON PLANIFIE LA TRANSITION AVEC SOIN. UNE TÂCHE QUE LE NOTAIRE 

ARMAND BOLDUC A SU MENER À BIEN AVEC BRIO. VOICI COMMENT.   EMMANUELLE GRIL

Croissance 
et relève :

notaire à Sherbrooke 

depuis de nombreuses 

années, Me Armand 

Bolduc songeait à passer 

le flambeau de son étude, 

mais sans parvenir à dénicher le 

candidat idéal. « Ce n’est pas facile de 

trouver une relève. Il faut être 

patient, tenace, mais aussi très 

chanceux ! », dit-il. 

S’il a pu avoir espoir que sa fille, 

elle-même notaire et pratiquant  

au sein de son étude pendant 10 ans, 

prenne le relais, celui-ci s’est envolé 

en fumée lorsqu’elle a décidé  

de poursuivre des études au MBA  

et de s’orienter vers un autre  

champ d’activité.

ORGANISER SA RELÈVE
« Après le départ de ma fille, j’ai 

commencé à prendre des stagiaires ; 

au total, une bonne quinzaine »,  

se remémore Me Bolduc. En 2012,  

il décide alors d’organiser lui-même 

sa propre relève, en favorisant 

l’association de trois de ses anciens 

stagiaires et notaires fraîchement 

assermentés, Joanie Lavallée, Jasmin 

Grenier et Daisy Rodrigue.

Pour leur éviter d’avoir à contracter 

un prêt pour se porter acquéreurs  

des actions, Me Bolduc leur propose 

une formule inédite. « Nous avons 

eu recours au gel successoral :  

la valeur de la société est gelée et  

le paiement des actions s’effectue 

D’UNE PIERRE  
  DEUX COUPS !  

« Ce n’est pas  
facile de trouver  
une relève. Il  
faut être patient,  
tenace, mais  
aussi très 
chanceux ! »    
ME ARMAND BOLDUC P
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CROISSANCE ET RELÈVE

Me Armand Bolduc 

entouré de sa  

relève : de gauche 

à droite,  

Me Jasmin Grenier, 

Me Daisy Rodrigue, 

Jade Lambert-

Moreau, bientôt 

assermentée, et  

Me Joanie Lavallée.
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avec les futurs bénéfices », explique 

Me Grenier, assermenté en mars 2012 

et devenu associé quelques mois  

plus tard, en juillet.

UN PAIEMENT 
PROGRESSIF
Les trois jeunes notaires se sont donc 

accordé un salaire de base, alors que 

tous les surplus de revenus de la 

compagnie étaient consacrés au 

paiement de leurs parts respectives 

dans l’étude. « Ils ont travaillé fort,  

et ce tout en acceptant de ne pas se 

verser une grosse rémunération.  

Mais aujourd’hui, ils sont 

propriétaires de leur bureau »,  

se réjouit Me Bolduc.

Car après plus de quatre ans de dur 

labeur, désormais, la majorité des 

actions leur appartient. Ils sont 

d’ailleurs loin de regretter leur 

décision. « Cette façon de fonctionner 

nous a évité de nous endetter.  

Cela ne nous a donc pas nui dans 

l’obtention d’autres emprunts, un  

prêt hypothécaire par exemple »,  

souligne Me Grenier.

« Je n’aurais jamais pu m’associer  

si j’avais dû emprunter de l’argent,  

car je sortais à peine de l’université. 

D’ailleurs, peu de notaires qui étaient 

dans la même cohorte que moi  

sont associés aujourd’hui », ajoute 

pour sa part Me Daisy Rodrigue.  

Elle précise que le fait d’être partie 

prenante à l’étude est une motivation 

supplémentaire dans le travail.  

« Tout le monde y gagne. Non 

seulement nous-mêmes, mais aussi 

les clients », affirme-t-elle.

TRAVAIL D’ÉQUIPE
Pour Me Bolduc, l’un des secrets  

de l’intégration de nouveaux notaires 

au sein d’une étude est le travail 

d’équipe. Les clients sont donc 

considérés comme ceux de l’étude  

et non ceux d’un seul juriste.  

De ce fait, il n’y a pas de concurrence 

entre les associés. Tout en bénéficiant 

des connaissances et des habiletés  

d’un notaire d’expérience, Mes Grenier, 

Lavallée et Rodrigue, bien que 

généralistes, ont également pu 

développer des spécialités qui leur 

sont propres. Le premier s’est  

orienté vers le droit des sociétés,  

la seconde vers les successions et la 

troisième vers l’immobilier.

« Quand l’un d’entre 
nous possède des 

forces dans un 
champ particulier, 
c’est à lui que l’on 
confie les dossiers 

dans ce domaine. »   
ME JOANIE LAVALLÉE

« Je n’aurais jamais 
pu m’associer si 

j’avais dû emprunter 
de l’argent à  

une institution 
financière, car  

je sortais à peine de 
l’université. »    

ME DAISY RODRIGUE

« Quand l’un d’entre nous possède  

des forces dans un champ particulier, 

c’est à lui que l’on confie les dossiers 

dans ce domaine. Mais on s’entraide 

et il y a toujours un processus  

de vérification du travail. Cela nous 

sécurise tout en contribuant à 

l’atteinte des objectifs. Il y a moins  

de stress pour le notaire, et nous 

offrons un meilleur service aux 

clients », estime Me Lavallée.

Une recette qui porte fruit, car  

très bientôt, une nouvelle stagiaire 

qui sera assermentée dans quelques 

mois, Jade Lambert-Moreau,  

va se joindre à l’équipe.

La relève de Me Bolduc est donc bel et 

bien assurée. Va-t-il en profiter pour 

prendre bientôt sa retraite ? « Cela 

fait quinze ans que je dis que je vais 

m’arrêter dans trois ans, mais je suis 

encore là… », conclut-il en riant.

Il importe de prévoir une démarche 
structurée et des échéanciers 

clairs et réalistes pour assurer le 
transfert de son étude.

 90 % des propriétaires 
d’entreprise n’ont pas de plan 

formel de transfert.

 La cause principale de  
faillite serait une mauvaise 

planification financière.

Les récents sondages effectués 
auprès des femmes québécoises 

démontrent clairement leur 
ouverture quant à l’entrepreneuriat 

comme choix de carrière.   
Entre 2009 et 2014, le nombre 
d’entreprises détenues par des 

femmes a d’ailleurs doublé.  

 13 % des hommes 
et 10 % des femmes sont 

propriétaires d’une entreprise.

Sources : Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain et Chaire en 

entrepreneuriat et innovation de la Faculté 
des sciences de l’administration de 

l’Université Laval (2014)

 PLANIFIER SA RELÈVE 

 L’ENTREPRENEURIAT  

 FÉMININ 
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Pouvoir d’influencer et habiletés 

politiques sont, de façon générale, 

intimement reliés et souvent perçus 

de façon péjorative. Mais qu’en est-il 

véritablement ? En quoi le pouvoir 

d’influencer est-il important pour le 

notaire et quels sont les attributs 

nécessaires pour l’exercer efficacement ?

Que ce soit le notaire en entreprise qui doit 

parfois se faire l’arbitre entre les règles de 

l’art en matière commerciale et les pressions 

des gestionnaires internes qui doivent 

produire des résultats rapidement, ou que ce 

soit le notaire en pratique privée qui doit 

intervenir auprès de plusieurs parties dans 

une transaction immobilière, le notaire a le 

devoir et la responsabilité d’influencer 

positivement le cours des événements vers 

l’atteinte d’un objectif précis, soit l’intégrité 

de l’entreprise ou alors le meilleur intérêt de 

son client. Il arrive donc qu’au sein d’un jeu 

politique féroce, le notaire doive s’imposer 

comme le gardien de l’éthique et le conseiller 

le plus aguerri pour répondre aux besoins 

des uns et des autres.

Il va sans dire qu’établir dès le départ  

une relation de confiance est essentiel. 

Ainsi, un exposé transparent et franc de la 

situation et des principaux enjeux en cause 

permettra de mettre la table en vue des 

solutions souhaitées. Selon les réactions, le 

notaire sera en mesure d’identifier les alliés 

et les réticents. Il devra alors s’employer à 

détricoter les arguments qui contreviennent 

Le pouvoir d’influencer : 
mal nécessaire  
ou force constructive ?

 L'art de la négociation  

PAR  
MICHELLE 

COURCHESNE

à la solution qu’il envisage. Suit la capacité 

de convaincre et de négocier habilement, ce 

qui représente parfois l’étape la plus délicate 

et complexe. Être très bien préparé, 

conserver son sang-froid, faire preuve de 

patience dénuée de condescendance, 

préserver la relation et surtout être créatif 

pour trouver la solution gagnant-gagnant, 

voilà quelques-uns des ingrédients 

favorisant un pouvoir d’influencer exercé 

dans le respect des uns et des autres.

Dans son rôle de conciliateur avisé, le 

notaire ne doit pas hésiter à miser sur les 

forces de sa personnalité et sur la qualité de 

son expertise pour influencer le dénouement 

positif d’une situation ou d’une transaction. Il 

se démarquera par son leadership, et son 

employeur ou son client ne lui en seront que 

plus reconnaissants. Le notaire fera ainsi la 

preuve que l’habileté politique peut 

contrevenir au cynisme ambiant.

Les relations de pouvoir et d’influence 

font partie de la culture intrinsèque de  

toute organisation, qu’on le veuille ou 

non. Elles sont aussi la clé pour bien 

réussir toute négociation que le 

notaire entreprend au nom de son 

client, quel qu’il soit. 

Le notaire  
ne doit pas 

hésiter à  
miser sur les  
forces de sa 

personnalité  
et sur la  

qualité de son 
expertise pour 

influencer le 
dénouement 
positif d’une 

situation  
ou d’une 

transaction.

Coach exécutive 

certifiée ACC 

et conseillère 

stratégique
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DANS LEUR PRATIQUE, LES 

NOTAIRES PEUVENT ÊTRE 

AMENÉS À CONSEILLER DES 

PERSONNES QUI VIVENT DES 

MOMENTS DOULOUREUX, OU 

ENCORE QUI PRÉSENTENT 

UNE PERSONNALITÉ DIFFICILE 

À GÉRER. COMMENT MENER À 

BIEN LA RELATION JURIDIQUE 

SANS EN PAYER LE PRIX 

PSYCHOLOGIQUE ?

  EMMANUELLE GRIL

La psychologie
AU SERVICE DU NOTARIAT

malgré l’impact 

émotionnel que 

peuvent avoir sur lui 

les aléas de la vie 

traversés par ses 

clients ou même la personnalité 

difficile de ceux-ci, le notaire doit 

toujours s’efforcer de les guider et de 

les conseiller au mieux. En tout 

temps, il devra se conduire comme  

un professionnel qui offre un service 

impeccable. Or, ce juriste ne possède 

habituellement pas de formation  

dans le domaine de la psychologie,  

et n’est donc pas outillé pour faire face 

aux situations épineuses qui 

pourraient se présenter. 

Le Dr Gérard Ouimet, psychologue  

et professeur titulaire en psychologie 

organisationnelle au Département  

de management de HEC Montréal, 

nous livre quelques conseils pour 

aider les notaires à relever ces défis.

DES CONSÉQUENCES 
PSYCHOLOGIQUES
Plusieurs situations – décès, divorce, 

séparation, perte d’emploi – peuvent 

causer de la souffrance chez les 

individus. Angoisse, anxiété, détresse 

psychologique, dépression, colère…  

la liste des impacts psychologiques 
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LA PSYCHOLOGIE  
AU SERVICE  

DU NOTARIAT

possibles est longue. « Le notaire  

est amené à côtoyer des individus qui 

traversent des moments éprouvants. 

Son travail peut donc avoir une teneur 

très élevée sur les plans humain et 

émotif. À cela s’ajoutent les différents 

enjeux juridiques : les gens lui font 

confiance, il doit les conseiller au 

mieux de leurs intérêts. Tout cela crée 

une pression psychologique qui 

devient parfois difficile à soutenir pour 

le professionnel qui ne maîtrise pas les 

stratégies adéquates. Il devient 

vulnérable », mentionne le Dr  Ouimet.

Pire encore, il arrive que certains 

clients présentent des personnalités 

« difficiles », par exemple des traits de 

caractère paranoïaques, narcissiques, 

sociopathes, ou encore des individus 

dépendants affectifs ou même 

borderline. Un cocktail psychologique 

qui peut être explosif… « Durant une 

journée de travail, un seul client peut 

siphonner toute notre énergie, et 

générer frustration, colère, tristesse, 

etc. Il faut apprendre à se protéger et à 

préserver son équilibre psychologique 

et mental », conseille le Dr Ouimet. 

APPRENDRE À NAVIGUER
Lorsque le notaire doit négocier avec 

un client qui présente de la souffrance 

psychologique, qui est en difficulté, qui 

doute et hésite sur les décisions à 

prendre, il peut l’épauler en posant des 

questions ouvertes et constructives. 

« Par exemple, on effectue une “entrée 

en matière de proximité”, en 

reprenant une partie de ce que le client 

vient de nous dire, pour l’aider à 

clarifier sa pensée. Il faut donc l’aider à 

Une relation d’aide… juridique 
Le Dr Gérard Ouimet souligne que, quelles que soient les difficultés rencontrées,  
le notaire doit être conscient que dans sa pratique, il noue nécessairement  
une relation d’aide – juridique et non thérapeutique – avec son client. « C’est une 
relation d’aide dans le sens où il guide les personnes qui viennent le consulter.  
Il leur donne toutes les informations nécessaires pour favoriser la prise de bonnes 
décisions. Les lois sont complexes et il n’est pas facile de s’y retrouver.  
Le notaire joue donc un rôle important à cet égard », indique le Dr Ouimet.

être plus explicite tout en donnant  

des “accusés de réception” – 

hochements de tête, dire “oui, en 

effet”, etc. – qui facilitent le 

processus », conseille le Dr Ouimet.

Un client présentant un trouble de la 

personnalité, quant à lui, devra être 

canalisé et encadré. À quelqu’un qui 

pense qu’il a toujours raison, on pourrait 

donc dire : « C’est votre point de vue, 

mais par ailleurs la loi dit ceci… »,  

ou encore « Nous sommes tenus de 

procéder ainsi, car la loi stipule que… ».

« De cette façon, on n’entre pas dans 

un débat ou une joute oratoire avec le 

client, on prend du recul par rapport  

à la situation », dit le Dr Ouimet.

POUR MIEUX  
SE PROTÉGER
Comment faire en sorte de ne pas  

être personnellement affecté par les 

situations ou les personnalités 

difficiles rencontrées dans la 

pratique ? Selon le Dr Ouimet, il existe 

plusieurs stratégies d’ajustement, 

basées sur l’évitement ou l’approche 

du problème ou des émotions. On 

peut par exemple appeler un confrère 

pour lui demander des conseils 

concernant un client qui présente une 

attitude problématique, ou carrément 

se retirer du dossier après avoir 

expliqué au client que, 

malheureusement, il ne serait pas 

possible de fournir la prestation de 

services attendue.

D’un point de vue émotionnel, on 

favorise l’évitement en se changeant 

les idées, ou encore on tente 

d’approcher le problème ou les 

émotions pour mieux les apprivoiser 

et les désamorcer. En parler avec  

le conjoint ou d’autres membres de  

la profession, aller chercher de l’aide 

auprès d’un psychologue, sont  

des avenues possibles.

« Mais en tout état de cause,  

il est essentiel de toujours conserver 

son calme et de ne jamais réagir 

impulsivement. On reste courtois 

tout en faisant preuve de fermeté,  

on garde le contrôle sur la situation », 

recommande le Dr Ouimet.

« Durant une 
journée de travail,  
un seul client peut 

siphonner toute 
notre énergie,  

et générer 
frustration, colère, 

tristesse, etc.  
Il faut apprendre  
à se protéger et à 

préserver son 
équilibre 

psychologique et 
mental. »    

– DR GÉRARD OUIMET
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gestion I  DÉVELOPPEMENT DE LA CLIENTÈLE

LORSQU’IL EST MENÉ DE FAÇON EFFICACE ET RAISONNÉE,  

LE RÉSEAUTAGE D’AFFAIRES PEUT CONTRIBUER À FAIRE CROÎTRE SA 

CLIENTÈLE. ON DOIT TOUTEFOIS SE MONTRER PATIENT, CAR IL FAUT 

GÉNÉRALEMENT ATTENDRE QUELQUE TEMPS AVANT QU’IL NE PORTE FRUIT. 

VOICI COMMENT TIRER LE MAXIMUM DE CE TRAVAIL DE LONGUE HALEINE.  

 EMMANUELLE GRIL

Réseautage 
101  POUR FAIRE  

CROÎTRE  
SA CLIENTÈLE

réseauter, c’est comme tisser 

une toile, développer un 

réseau constitué de fils qui 

nous relient à des clients 

potentiels, mais aussi à des 

fournisseurs, des gestionnaires ou 

d’autres professionnels qui évoluent 

dans le même domaine que nous.

« Il faut créer des liens, car on ne sait 

jamais à quel moment cela va nous 

être utile », affirme Annie Bienvenue, 

coach, conférencière et formatrice en 

communication-marketing. Mais il  

ne suffit pas de serrer des mains dans 

des événements ; on doit aussi 

apprendre à cibler et à entretenir  

son réseau. Conseils d’experts afin  

de réseauter efficacement.

L’INDISPENSABLE 
PRÉPARATION
Pour réseauter, il faut participer à  

des activités et s’impliquer dans un 

milieu : chambres de commerce, 

associations professionnelles, 

conseils d’administration, fondations, 

etc. On peut orienter nos efforts en 

fonction du but recherché et des 

personnes que l’on souhaite 

rencontrer, mais rien ne nous 

empêche de choisir des réseaux qui 

répondent à nos intérêts personnels. 

« On peut s’inscrire à un club sportif 

par exemple. Les contacts peuvent 

être maximisés si l’on partage une 

même passion avec d’autres 

personnes », souligne Annie 

Bienvenue. Elle ajoute qu’un réseau 

« se magasine », et qu’il est préférable 

de participer à des comités ou à des 

événements qui nous attirent ou qui 

nous tiennent à cœur, afin de pouvoir 

nouer des liens sincères.

« Dans ce domaine, il y en a pour tous 

les goûts. Et il ne faut pas hésiter à 

aller tisser sa toile ailleurs si l’on voit 

que l’on n’a pas fait le bon choix », 

souligne Mme Bienvenue.

Pour sa part, Me Geneviève Pelletier-

Normand, notaire à Drummondville, 

a réseauté très tôt, durant son stage, 

au début des années 2000, et a 

poursuivi sur sa lancée après son 

assermentation. « J’ai commencé par 

le conseil d’administration (CA) des 

« Cela prend du 
temps avant d’être 

connu dans le 
milieu et que notre 

nom circule. C’est 
encore plus vrai en 

droit des affaires, 
un domaine dans 

lequel je concentre 
ma pratique.»    

ME GENEVIÈVE  

PELLETIER-NORMAND
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RÉSEAUTAGE 101

Jeunes entrepreneurs du Centre-du-

Québec, dont j’ai été la présidente 

quelques années plus tard. Ensuite, 

j’ai siégé au CA de la Chambre de 

commerce, dont j’ai aussi été la 

présidente, ainsi qu’au CA du Centre 

d’aide aux entreprises. Je suis 

actuellement membre du CA de 

Commerce Drummond ainsi que de 

celui des Voltigeurs de 

Drummondville, équipe de hockey de 

la LHJMQ », énumère-t-elle.

Ce travail de plusieurs années a porté 

fruit, précise la notaire. « Mais cela 

prend du temps avant d’être connu 

dans le milieu et que notre nom 

circule. C’est encore plus vrai en droit 

des affaires, un domaine dans lequel je 

concentre ma pratique. Mais en règle 

générale, on peut compter de trois à 

cinq ans avant de voir des résultats », 

précise Me Pelletier-Normand.

VISER JUSTE
Pour maximiser son réseautage, il 

faut se préparer mais aussi cibler ceux 

avec qui l’on souhaiterait tisser des 

liens. À cet égard, Annie Bienvenue 

conseille de contacter les 

organisateurs de l’événement auquel 

on compte participer quelques jours 

avant, afin d’obtenir la liste de ceux 

qui seront présents. « Il est difficile de 

faire plus de cinq ou six rencontres 

lors d’un événement. En se  

préparant adéquatement, on s’assure 

de parler aux bonnes personnes »,  

dit Mme Bienvenue.

Une fois sur place, on peut demander 

à l’un des organisateurs de l’activité de 

 UN SUIVI EFFICACE 
 Réseauter ne suffit  

pas, encore faut-il 
effectuer un suivi efficace 
des professionnels avec 
qui l’on a noué des liens. 
En leur demandant leur 
carte professionnelle, on 
s’assure d’avoir en main 
leurs coordonnées afin 
de poursuivre le dialogue. 
« Si une personne semble 
porter un intérêt à nos 
services, on peut tenter 

de mieux cibler  
ses besoins au cours  
de la conversation.  
Avant de la quitter,  
on lui propose de la 
contacter dans quelques 
jours et de planifier 
éventuellement une 
rencontre, afin de 
déterminer de quelle 
façon on pourrait lui  
être utile », conseille  
Annie Bienvenue.

Est-il efficace de 
distribuer sa propre 
carte professionnelle ? 
« Donner sa carte ne 
suffit pas, car cela ne 
nous assure pas que  
la personne va 
effectivement nous 
rappeler. L’essentiel est 
d’obtenir celle des gens 
avec qui on veut nouer 
des liens », soutient  
Mme Bienvenue.

nous présenter aux personnes ciblées. 

Si ce n’est pas possible, il reste la 

bonne vieille méthode de LinkedIn, 

site où les professionnels publient 

habituellement leur photo et leur 

pedigree. Une bonne façon de les 

reconnaître dans la salle ! Si l’on est 

bien préparé et que l’on sait sous  

quel angle on souhaite aborder la 

conversation, nul doute que  

le contact sera fructueux.

Me Pelletier-Normand invite 

d’ailleurs ses confrères et consœurs à 

sortir de leur bureau et de leur zone 

de confort. « On doit oser et foncer, on 

a tout à y gagner ! », conclut-elle.

« Il est difficile de 
faire plus de cinq  
ou six rencontres  
lors d’un événement. 
En se préparant 
adéquatement, on 
s’assure de parler aux 
bonnes personnes. »     
ANNIE BIENVENUE
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gestion I  PRODUCTIVITÉ

Fort de mes quinze années d’étroite

collaboration avec les notaires,

trois observations se dégagent pour 

expliquer ces lacunes en matière 

de gestion du temps :

1Les vestiges des tarifs fixes

Même si l’environnement socio-

économique a beaucoup changé depuis

les années 1980, certains notaires,

consciemment ou non, vivent dans

état d’esprit de l’époque où il y avait 

tarifs fixes. Ces tarifs étaient bien

eurs au coût de production du

Les dossiers de l’époque

néralement moins

, moins de temps leur était

t les frais d’enregistrement

ns élevés. Dans ce contexte,

u temps paraissait moins

t le coût de revient n’était

ment indispensable à 

pour assurer sa rentabilité.

emps ont changé.

2 e forfait comme

mode de rémunération

ompte tenu qu’une partie importante 

la tyrannie 
    du temps

y
?

COMMENT VAINCNN RE 

LES LACUNES EN GESTION DU TEMPS CONSTITUENT UN PROBLL LÈME 

GÉNÉRALISÉ DANS LES ÉTUDES NOTARIALES. NOMBREUX SONT LES NOTAIRES, 

DE TOUTES GÉNÉRATIONS, DE TOUTES RÉGIONS ET DE TOUTES PRATIQUES, 

QUI AVOUENT HUMBLEMENT NE PAS AVOIR DE SYSTÈME DE GESTION DU TEMPS. 

POURTANT, CHACUN SAIT QUE LE TEMPS, C’EST DE L’ARGENT.LL

MEHRAN EBRAHIMI, Ph. D. en administration, 
département de management et technologie, UQUAM

de la rémunération des notaires

provient de montants forfaitaires

associés aux dossiers (immobilier,

testament, mandat, etc.), on ne voit pas 

l’utilité d’avoir un système de gestion

du temps précis. En effet, dans la 

mesure où le montant reçu ne change 

pas, et qu’il y a obligatoirement un 

certain nombre d’activités à accomplir, 

la gestion du temps peut paraître

inutile. Cette perception constitue 

cependant un piège à perte de 

temps si les processus internes

sont inefficients.

3Le manque d’habiletés en gestion 

Si la formation juridique des 

notaires est généralement bonne, il n’y 

a pas suffisamment de contenu à 

caractère entrepreneurial et 

managérial dans le cursus universitaire 

visant à les préparer aux défis de gestion 

auxquels ils seront confrontés. La 

gestion, comme le droit, ça s’apprend.

Or, peu importe la raison, cette 

passivité face à la notion de gestion du 

temps contribue grandement à la 

« Le temps est le  
seul capital des  

gens qui n’ont que 
leur intelligence 

pour fortune. »
É DE BALZAC 
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 CONNAISSEZ-VOUS  

 VOTRE POTENTIEL  

 PRODUCTIF ? 

Une excellente organisation 
optimisera le temps facturable. 

Si le prix de vente à l’heure
est inférieur au coût de 

revient de l’heure facturable,
l’organisation travaille à perte. 

D’où l’importance de 
connaître l’allocation 

de son temps. 
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COMMENT VAINCRE  
LA TYRANNIE DU TEMPS ?

détérioration des conditions 

financières et, par là même, affecte 

grandement la qualité de vie 

professionnelle des notaires. 

CONNAÎTRE  
SON COÛT DE REVIENT
Toute gestion financière saine est 

basée sur un ratio positif entre le coût 

de revient d’une activité et la 

rémunération générée par cette 

activité. C’est d’ailleurs un élément sur 

lequel la formation Gestion et 

développement d’étude notariale 

(GDEN) offerte par la Chambre insiste 

beaucoup. Pourquoi ? Parce que le 

notaire ne fait que vendre du temps. 

Il y a deux éléments fondamentaux à 

une saine gestion financière : être en 

mesure de mettre une valeur sur son 

temps et connaître la totalité des 

 FAITES   
 VOS CLASSES 
Une entreprise 

québécoise  
sur deux  

ne survit pas  
au-delà de  

5 ans* 

Les habiletés managériales  
sont une des clés du succès. 
Développez vos habiletés de  

gestion en suivant la formation  
Gestion et développement  
d’étude notariale (GDEN).

*Source : Statistique Canada

heures investies pour exécuter un 

dossier. C’est seulement de cette 

manière qu’il sera possible de calculer 

le coût de revient d’un dossier et, par 

conséquent, sa rentabilité. 

PRENDRE LE TAUREAU 
PAR LES CORNES
Peu importe si un dossier est à forfait 

ou à l’heure, nous devons être 

conscients que c’est seulement la 

juste rémunération de notre temps 

qui crée de la richesse et de la 

performance pour l’étude. Ignorer ce 

principe nous pénalise dans nos 

ambitions de rentabilité. 

Ne sachant pas le coût de revient, nous 

devenons des intervenants passifs et 

nous subissons la pression du prix. 

Comment peut-on savoir si notre 

étude est efficace ou non ? Comment 

peut-on savoir si nos prix permettent 

d’assurer la rentabilité financière de 

l’étude à long terme ? Comment 

peut-on savoir si nos employés sont 

performants ? Comment peut-on 

savoir si des pratiques non efficientes 

ou du gaspillage des ressource ont 

cours au sein de l’étude ? 

À titre d’exemple, il suffit d’augmenter 

de seulement une heure par semaine 

le temps facturable pour augmenter 

les profits de l’étude de plus de 10 %.  

Il ne s’agit pas de travailler plus, mais 

plutôt d’agir avec plus de rigueur.  

À cette fin, on pourra :

1)  Comptabiliser tout le temps 

consacré à un dossier ;

2)  Mettre en place quelques astuces de 

réduction du temps d’exécution ;

3)  Bien organiser sa journée de 

travail, notamment par une gestion 

plus efficace des courriels, des 

appels et des rencontres non 

prévues avec les clients .

La seule façon d’avoir une pratique 

prospère est de rémunérer justement 

son temps, tout son temps, dans 

chacun de ses dossiers.P
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gestion I  CHANGEMENT

COMMENT STIMULER 
NOTRE APPROPRIATION 
DU CHANGEMENT ? 
Imaginons ce qui suit : vendredi 

après-midi. Réception d’un courriel  

en provenance de la haute direction : 

« Auditorium dans 15 minutes, 

présence obligatoire ». Devant  

des visages inquiets, c’est l’annonce  

du changement. 

Prévisible ou pas, lorsque le 

changement devient imminent,  

c’est forcément la fin d’un chapitre  

et le début d’une nouvelle étape.  

Qu’il s’agisse de transformation,  

de nouvelle technologie, de révision 

des processus et méthodes de travail, 

de changement de culture, de 

relocalisation, les questions suivantes 

ou leur équivalent fuseront :

-  « Que va-t-il m’arriver ? »

- « Est-ce que je serai aussi efficace ? »

-  « Je suis déjà débordé, comment 

vais-je passer à travers ? »

- « Serons-nous consultés ? »

Suite à l’annonce, plusieurs réactions 

sont à prévoir : déni, résistance, colère, 

négociation, découragement, 

résignation, acceptation et intégration. 

Une chose est sûre, chaque 

préoccupation laissée sans réponse 

alimentera le bruit des rumeurs  

et deviendra un caillou dans  

nos chaussures. 

ET SI LE RISQUE  
ÉTAIT DE NE PAS 
PRENDRE DE RISQUE
Psychologiquement, chaque  

individu est programmé pour 

craindre le risque pouvant le rendre 

vulnérable aux dangers. Chez  

certains professionnels dont la 

responsabilité est liée à la protection 

du public, la réalité du risque fait 

partie de leur quotidien.

Cela dit, qu’adviendrait-il si nous 

décidions de ne rien changer ?  

Qui sait, peut-être nous exposerions-

nous aux risques suivants :

-  Se sentir dépassé par les défis actuels ; 

-  Limiter notre expertise et  

l’exposer à la désuétude par la perte 

de valeur perçue ;

-  Affaiblir notre capacité de livrer  

des services pertinents.

Comme antidote au doute, il n’y a 

rien de tel que l’action. En acceptant 

de sortir de notre zone de confort et 

en calmant cette petite voix craintive 

en nous, on a tout à gagner. Il s’agit 

ici de prendre des risques, des 

risques calculés, pour que les dangers 

deviennent des opportunités.

Pour en savoir plus : Spencer Johnson,  
Qui a piqué mon fromage ? Comment s’adapter  
au changement au travail, en famille et en 
amour, Éditions Michel Lafon, 2000.

Choisir sa posture face  
au changement

Que l'on pense à la vitesse croissante des avancées technologiques ou aux pressions exercées  

par les consommateurs et la concurrence, les preuves de la nécessité de développer notre agilité face au 

changement ne sont plus à faire. Le temps est venu de passer à l’acte. 

 GENEVIÈVE POULIN, Conseillère en gestion du changement, transformation numérique
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Pour commencer à se mettre en 

mouvement, chacun doit changer sa 

posture et ouvrir son champ de vision.

Pourquoi ne pas entrevoir les gains  

plutôt que focaliser nos énergies sur les 

pertes liées au changement ?
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 CHAÎNE DE CONFIANCE I  techno

LA CONFIANCE EST L’ÉLÉMENT À LA BASE DU COMMERCE ET  

DES ÉCHANGES. LES TECHNOLOGIES, COMME INTERNET, ONT PERMIS AUX 

INDIVIDUS DE COMMUNIQUER ET DE S’ORGANISER ENTRE EUX DIRECTEMENT, 

SANS INTERMÉDIAIRE. CEPENDANT, CERTAINES  TRANSACTIONS NÉCESSITENT 

TOUJOURS LE RECOURS À UN TIERS POUR SÉCURISER L’ÉCHANGE.  

ET SI, À L’AVENIR, CELA NE S’AVÉRAIT PLUS NÉCESSAIRE ?

 JEAN-FRANÇOIS RICHARD ET ME LIETTE BOULAY 
Directeur et directrice adjointe de programme, transformation numérique

MENACE ?
Actuellement, lorsqu’il y a un transfert 

de valeur, nous utilisons les services 

d’une institution, soit un tiers de 

confiance, pour effectuer la 

transaction. Par exemple, on recourt à 

des institutions financières pour 

effectuer un transfert d’argent, à un 

notaire pour céder une propriété ou 

encore à des assureurs pour obtenir 

une couverture d’assurance. 

Cependant, l’utilisation de ces tiers de 

confiance n’élimine pas tous les 

risques, et les services offerts ne sont 

pas toujours à la hauteur des attentes 

des clients, ce qui peut expliquer que 

nous perdions peu à peu confiance 

dans ces institutions. Même les 

nouvelles plateformes de  

l’économie collaborative, comme 

Airbnb ou Uber, pourraient être 

menacées par l’arrivée de la chaîne de 

blocs (en anglais blockchain), puisque 

ces derniers, moyennant commission, 

se positionnent comme intermédiaires 

dans le cadre d’une transaction 

d’affaires entre deux parties.

MENACE OU OPPORTUNITÉ ?

La chaîne  
de blocs

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 35

P
H

O
T

O
 :

 I
S

T
O

C
K



techno I  CHAÎNE DE CONFIANCE

OPPORTUNITÉ ?
Et si la chaîne de blocs était une 

solution pour réformer le système de 

confiance sans passer par des tiers ? 

Cette technologie promet une solution 

innovante au schéma actuel en 

s’attaquant aux problèmes 

intrinsèques du fonctionnement  

des tiers de confiance, notamment  

en décentralisant le pouvoir pour 

assurer une plus grande transparence 

dans les échanges. De plus, en 

supprimant les intermédiaires,  

une économie de coût pourrait  

être réalisée.

QU’EST-CE QUE  
LA CHAÎNE DE BLOCS ?
Il s’agit d’un système informatique 

permettant de stocker, de façon 

sécuritaire et à un coût moindre, des 

données numériques décentralisées. 

On y consigne de manière indélébile 

une transaction entre deux ou 

plusieurs parties. Elle s’apparente  

à un registre des transactions 

transparent que chacun peut consulter, 

mais sans jamais pouvoir modifier les 

entrées précédentes. Ce registre est 

constitué de blocs qui contiennent des 

centaines de transactions et qui 

s’ajoutent les uns aux autres, formant 

ainsi une chaîne inaltérable, d’où son 

nom. « Pour assurer tout ce processus, 

des individus ou des entreprises,  

appelés mineurs, mettent  

À la base, cette 
technologie a été 
créée pour sécuriser 
la création de la 
cryptomonnaie 
Bitcoin afin de la 
rendre infalsifiable  
et traçable.

 INITIATIVES  
 DANS  
 LE MONDE
Selon des données  
de décembre 2016,  
il existerait dans  
le monde 25 consortiums 
mondiaux majeurs  
cherchant à explorer  
la technologie de  
la chaîne de blocs et  
ses applications possibles.

la fiabilité de tout le réseau, les milliers 

de mineurs permettent à une chaîne de 

blocs de créer de la confiance entre deux 

parties sans recourir à un tiers. »

À la base, cette technologie a été créée 

pour sécuriser la création de la 

cryptomonnaie Bitcoin afin de la 

rendre infalsifiable et traçable. Ainsi, 

un utilisateur ne peut se servir de ses 

bitcoins que pour un destinataire 

identifié et une transaction donnée.

CONCRÈTEMENT,  
QUELS CHANGEMENTS 
APPORTERA LA CHAÎNE 
DE BLOCS ?
L’utilisation de la technologie de  

la chaîne de blocs peut s’appliquer  

à des transactions de nature très 

différente. Ainsi, on peut enregistrer 

un échange d’actif, un vote ou  

encore un contrat numérique.

En éliminant des intermédiaires,  

la chaîne de blocs permet de mettre 

directement en relation les 

utilisateurs, par exemple un hôtelier et 

un client potentiel. Ce dernier pourra 

alors, au moyen d’un code unique et 

sécurisé, louer la chambre de son 

choix, la payer directement au loueur 

et déverrouiller la porte au moyen de 

son téléphone intelligent. Exit 

l’institution financière et Airbnb !

Il n’y a pas que les domaines 

contractuels ou financiers qui 

à disposition la puissance de leurs 

ordinateurs pour effectuer les calculs 

nécessaires au fonctionnement d’une 

chaîne de blocs. Cette puissance de 

calcul permet de vérifier la validité de 

toutes les transactions enregistrées 

dans une chaîne de blocs. En assurant  

44 %24 %

32%

AMÉRIQUE 
DU NORD

ASIE/AUSTRALIE

EUROPE

 RÉPARTITIONI  

 GÉOGRAPHIQUEI  

 DES PROJETSI  

 PRÉDOMINANCE  

 DES INITIATIVES TOUCHANT  

 LES SERVICES FINANCIERS 

Normes  
réglementaires  

(4 %)

52 %
SERVICES 

FINANCIERS

Logistique  
du transport  

(4 %)

Assurance  
(4 %)

Services de santé  
(8 %)

Gouvernement  
(4 %)

Normes et  
standards  

(12 %) 

Pharmaceutique  
(4 %)

Services  
comptables  

(4 %)

Normes pour  
plateformes  

(4 %)
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LA CHAÎNE DE BLOCS :  
MENACE OU OPPORTUNITÉ ?

 UNE APPLICATION CONCRÈTE :  

 LE REGISTRE FONCIER DE LA GÉORGIE 
 Depuis février dernier,  

la Géorgie est l’un des 
premiers pays à utiliser la 
technologie de la chaîne 
de blocs dans son 
infrastructure permettant 
l’enregistrement des 
droits de propriété. La 
gestion de ce registre 
public, informatisé en 
2004 par l’Agence 
nationale du registre 
public, relève directement 
du ministère de la Justice 

de la Géorgie. L’Agence a 
été créée à l’époque pour 
mettre en place un 
guichet unique et pour 
simplifier la procédure 
d’enregistrement. En 
2016, des travaux sont 
entrepris en collaboration 
avec le groupe BitFury 
afin d’intégrer l’utilisation 
de la chaîne de blocs 
dans les services 
d’enregistrement foncier. 
La confirmation de 

l’authenticité des titres  
de propriété est ainsi 
assurée par l’utilisation 
d’algorithmes et de 
fonctions de hachage 
uniques devant concorder. 
L’information concernant 
un bien immobilier est 
automatiquement envoyée 
et stockée dans le 
système de chaîne de 
blocs, et devient dès lors 
impossible à supprimer, à 
modifier ou à manipuler.

pourraient être concernés par  

cette technologie. Les secteurs 

requérant des contrôles d’identité,  

la délivrance de diplômes,  

l’obtention d’assurance et bien 

d’autres seront également touchés.

LE NOTARIAT  
DANS TOUT ÇA
L’automatisation de processus est 

souvent vue comme une menace, 

puisque cela vient bouleverser nos 

façons de faire. Comme toute 

nouvelle technologie, la chaîne de 

blocs apportera elle aussi son lot de 

changements. Force est d’admettre 

que, par le passé, les notaires ont su 

faire face aux différentes innovations 

dans le cadre de leur pratique. 

Rappelons-nous l’arrivée de la 

machine à écrire, du télécopieur, des 

ordinateurs et du traitement de texte, 

d’Internet, de la signature numérique 

et des transactions en ligne. 

Les innovations, souvent perçues 

comme des menaces, nous ont aussi 

permis de nous remettre en question 

afin de délaisser des tâches répétitives 

pour nous concentrer sur celles  

qui ont plus de valeur.

Pourquoi en serait-il autrement avec 

l’arrivée de la chaîne de blocs ? 

Pourquoi ne pas profiter de cette 

opportunité pour recentrer la pratique 

notariale autour du devoir de conseil ? 

Même si certaines transactions 

ET LE  
CANADA ? 

 Une initiative canadienne 
pilotée par la Banque du 
Canada et Paiements Canada 
a été entreprise en juin 2016. 
Les institutions financières 
participantes sont la Banque 
de Montréal, la Banque 
Royale, la Banque Scotia, la 
CIBC et la Banque TD.

 Le but : explorer la 
possibilité d’émettre, de 
transférer et de régler  
des actifs émis par la banque 
centrale sur un réseau 
distribué. Il s’agit d’un 
système numérique 
d’enregistrement  
de transactions  
d’actifs dans lequel  
les transactions et leurs 
détails sont consignés  
à plusieurs endroits  
en même temps.

 Par ailleurs, en février 
dernier, l’entreprise 
canadienne SecureKey  
a obtenu une subvention  
de 800 000 $ du 
gouvernement américain  
afin de développer un  
réseau d’identité numérique 
utilisant la technologie de  
la chaîne de blocs.  
Ce projet sera réalisé  
en collaboration avec le 
Conseil d’identification et 
d’authentification 
numérique du Canada 
(Digital ID & Authentication 
Council of Canada – DIACC). 
L’objectif est d’élaborer un 
réseau d’identité numérique 
permettant aux individus, 
aux organisations et aux 
institutions de se connecter 
en utilisant des informations 
d’identification fiables.

pourront se faire sans intermédiaires, 

les gens ne renonceront sûrement pas à 

obtenir des conseils éclairés avant de 

prendre des engagements importants. 

Le notaire est le professionnel tout 

indiqué pour remplir ce rôle !

RÉVOLUTION  
NUMÉRIQUE À VENIR
Il est encore tôt pour savoir à  

quel point les applications de la 

chaîne de blocs vont révolutionner 

nos sociétés. Elle promet de 

remodeler et de démocratiser les 

échanges afin que les bénéficiaires 

ultimes en reprennent le contrôle. 

Par ailleurs, aucune technologie, aussi 

sophistiquée soit-elle, n’est 

théoriquement inviolable. Seul le 

temps nous confirmera sa véritable 

robustesse. Mais nous pouvons 

affirmer que la chaîne de blocs 

représente une nouvelle possibilité de 

transformer notre système actuel. Le 

programme de Transformation 

numérique de la pratique notariale se 

fera un devoir de suivre les 

développements et les initiatives en 

matière de chaîne de blocs, afin que le 

notariat québécois puisse bien se 

positionner et tirer profit de ce qui 

sera potentiellement la prochaine 

révolution numérique. 
 

Pour en savoir plus sur les sources  
de cet article, communiquez avec nous  
à viragenumerique@cnq.org
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MÉDIAS SOCIAUX I  techno

À L’HEURE DE L’INSTANTANÉITÉ 

DES COMMUNICATIONS, 

TÉLÉPHONE INTELLIGENT 

CONSTAMMENT À LA MAIN, 

IL S’AVÈRE DE PLUS EN 

PLUS DIFFICILE POUR LE 

PROFESSIONNEL DE TRACER 

LA LIGNE ENTRE LA SPHÈRE 

PRIVÉE ET LA SPHÈRE 

PROFESSIONNELLE DE  

SON EXISTENCE.  

 YANNICK CHARTRAND,  
Avocat principal, bureau du Syndic

Facebook
ET LA FAUTE  
DÉONTOLOGIQUE 

Usant de son droit à la 

liberté d’expression, le 

professionnel pourrait-il 

voir son comportement 

scruté par son Conseil de 

discipline pour un statut Facebook 

malhabile ou un message déplacé sur 

Twitter ? Une réponse affirmative est 

bien possible. Cependant, encore 

faut-il qu’un lien avec l’exercice de la 

profession soit établi et que ledit 

comportement soit indigne. Mais, 

justement, comment établit-on ce 

lien ? Et quelle est la différence entre 

une maladresse et une infraction 

déontologique ?

Par exemple, dans un contexte de 

relations de travail agitées, il a déjà  

été reproché à une infirmière d’avoir 

diffusé en conférence de presse des 

données inexactes au sujet d’événements 

s’étant prétendument passés dans un 

centre hospitalier concernant des 

patients1. Affaire de relations syndicales 

ou de déontologie ? Activité de la sphère 

privée, de la sphère professionnelle  

ou de celle des relations de travail ? Acte 

indigne ou simple maladresse ? Voilà des 

questions difficiles sous-jacentes à une 

situation bien singulière.

Dans cette affaire, le Conseil de discipline 

de l’Ordre des infirmières et infirmiers  

a reconnu que même si certains faits de  

la vie privée étaient étrangers à l’activité 

professionnelle, ceux-ci pouvaient faire 

l’objet d’un examen disciplinaire. 

Néanmoins, le Conseil acquitta 

l’infirmière en ces termes, et ce, bien  

que les données diffusées étaient 

effectivement inexactes :

[49] Certes, il aurait été plus prudent et 

plus crédible que l’intimé vérifie les 

allégations. Mais là s’arrête le 

manquement, c’est-à-dire au niveau de la 

crédibilité et non au niveau de la dignité ni 

de l’honneur de la profession d’infirmière.

[51] Or, rien dans les communiqués ne 

dénigre la profession ou un membre de la 

profession. Rien dans les communiqués ne 

laisse croire qu’une infirmière ou un 

infirmier parle. Il est plutôt évident que 

des représentants syndicaux veulent 

alerter le public afin qu’il interroge les 

autorités. Or, le public sait faire la 

différence entre les actions et propos d’un 

syndicat et ceux d’une infirmière dans 

l’exercice de sa profession.

Sort favorable pour l’infirmière, certes. 

Mais beaucoup d’ennuis que la 

professionnelle aurait sans nul doute 

voulu éviter. Cependant, si elle avait  

tenu des propos dénigrant la profession 

ou un collègue, d’autres ennuis plus  

graves en auraient résulté.

Qui dit médias sociaux  
dit médias publics1
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techno I  MÉDIAS SOCIAUX

QUEL EST LE PROFIL DES UTILISATEURS  
DE CHACUNE DES PLATEFORMES SOCIALES ?

Proportion 
d’utilisateurs

Profil des utilisateurs

86%

23%

13%

18-44 ans : 92 % - Femmes : 90 %

Région de Montréal : 46 %

Région de Montréal : 46 %

Région de Montréal : 46 %37%

79%
18-34 ans : 91 % - Enfants dans le foyer : 90 %
Hommes : 83 % - Universitaires : 85 %

Les habitudes  
de consommation de 

l’information ont changé 
dans les dernières années 

et les médias sociaux  
sont ainsi devenus 
incontournables.

 
QUI UTILISE  

LES MÉDIAS SOCIAUX ?

 Près de trois adultes 
québécois sur quatre sont 

utilisateurs des médias 
sociaux. La proportion grimpe 

à 91 % des 18 à 44 ans1.

 Les sites les plus fréquentés 
par les adultes :  

Facebook et YouTube. 

 La moitié des utilisateurs 
visitent Facebook chaque jour 

pendant un temps moyen  
de 20 minutes.

 
QUEL EST L’IMPACT  

DES MÉDIAS SOCIAUX DANS  
LE PROCESSUS D’ACHAT ?

 40 % des utilisateurs  
de médias sociaux prennent  

en considération les avis  
et les recommandations de 

leurs amis et contacts  
sur les réseaux sociaux 
lorsqu’ils magasinent.

 
COMMENT  

SE CONNECTENT-ILS ?

 Le mobile est en hausse : 
75 % des Québécois se 
connectent aux réseaux 
sociaux à partir de leur 

téléphone intelligent  
et 73 % à partir de leur  

tablette numérique2.

 
1. Les médias sociaux : plus 
présents dans le processus 

d’achat des Québécois, enquête 
NETendances 2015, CEFRIO.  

2. La mobilité au Québec :  
des appareils aux usages 

multiples, Enquête NETendances 
2015, CEFRIO.

Avant de publier un statut sur 

Facebook ou un état d’âme sur 

Twitter, voici une liste de questions 

suggérées et de pense-bêtes inspirés 

d’une affaire récemment entendue 

par le Conseil de discipline  

de l’Ordre des psychoéducateurs  

et psychoéducatrices2 :

  Même si je m’estime dans la sphère 

privée de mon existence, le Conseil 

de discipline peut tout de même  

être appelé à se pencher sur mon 

comportement.

  Est-ce que mon comportement 

rejaillit sur l’ensemble de  

mes confrères et consœurs ? 

  Est-ce que mon comportement  

est grave ?

  Est-ce que mon comportement  

est fréquent ?

  Facebook relève toujours du domaine 

public, peu importe les paramètres 

privé ou public de ma page.

  Mes commentaires sur Twitter vont 

être lus par des membres du public 

– ils sont donc publics.

  Même si le mauvais goût n’est pas 

un manque de dignité, puis-je 

comme professionnel m’abstenir ?

  Les manques de considération et de 

respect sont toujours des 

marqueurs d’un comportement 

indigne.

  Le langage grossier, vulgaire, 

offensant ou menaçant est indigne.

1. Infirmiers et infirmières  
(Ordre professionnel des) c. Barriault, 2003 
CanLII 74307 (QC CDOII).  
2. Psychoéducateurs et psychoéducatrices 
(Ordre professionnel des) c. Gaudefroy,  
2016 CanLII 15502 (QC CDPPQ).

Comment éviter  
les ennuis ?2

 LES QUÉBÉCOIS ET  

 LES MÉDIAS SOCIAUX 
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Québec
Trois-Rivières

Montréal

droit d’être fiers

Mes André Lareau   Maude Caron-Morin   Bobby Doyon   Danny Galarneau   Isabelle Tremblay   Michel Morel

D’accueillir Me Danny Galarneau
au sein de notre service de fiscalité

Bénéficiez dès maintenant de tarifs  
préférentiels sur plusieurs services  
du CRAC en y accédant directement  
à partir de ProNotaire :

• Recherche de noms au  
 Registraire des entreprises  
 avec ou sans réservation

• Incorporation avec ou sans  
 déclaration initiale :
 - au fédéral
 - au provincial

Pronotaire : choisir  
le virage technologique

pronotaire.com   1 800 862-5922
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TÉLÉTRAVAIL I  tendances

D’ANNÉE EN ANNÉE, LE TÉLÉTRAVAIL GAGNE DU TERRAIN. DE PLUS EN PLUS POPULAIRE, CETTE 

ORGANISATION DU TRAVAIL A ÉTÉ RENDUE POSSIBLE PAR LES RAPIDES PROGRÈS DES TECHNOLOGIES 

DE L’INFORMATION (TI). QU’EN EST-IL DU CÔTÉ DES NOTAIRES ET, SURTOUT, COMMENT CEUX-CI 

PEUVENT-ILS CONCILIER TÉLÉTRAVAIL ET OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES ?

 EMMANUELLE GRIL

Concilier 
TÉLÉTRAVAIL  

ET DÉONTOLOGIE

le télétravail se définit 

généralement comme une 

activité professionnelle 

exercée en dehors des 

bureaux de l’employeur et 

pour laquelle on a recours aux TI pour 

œuvrer et communiquer à distance.  

Il peut toutefois prendre plusieurs 

formes : par exemple, un salarié qui, 

dans le cadre normal de ses fonctions, 

effectue régulièrement du travail à 

distance à partir de son domicile, avec 

une entente formelle de la part de son 

employeur. Il peut aussi s’agir de 

l’employé qui ramène du travail à la 

maison pour boucler un dossier après 

les heures de bureau, ou encore de 

celui qui travaille occasionnellement 

de chez lui afin de faciliter la 

conciliation travail-famille. On peut 

également étendre le télétravail au 

travailleur autonome qui réalise des 

contrats à partir de son bureau à 

domicile. Cette forme d’organisation 

du travail est donc vaste et recouvre 

diverses réalités, la rendant plus 

difficile à cerner.

« Il s’agit d’une 
tendance de fond 

dans de nombreux 
pays. En quelques 

années, au Canada, 
on est passé de 5 % à 

8 % de personnes qui 
font régulièrement 

du télétravail dans le 
cadre d’une entente 

formelle avec leur 
employeur. » 

DIANE-GABRIELLE TREMBLAY

EN CROISSANCE
Plusieurs chercheurs se sont penchés 

sur le télétravail et des études 

permettent de mieux le quantifier. 

Diane-Gabrielle Tremblay, 

professeure à l’École des sciences de 

l’administration à la TÉLUQ de 

l’Université du Québec et titulaire de 

la Chaire de recherche sur les enjeux 

socio-organisationnels de l’économie 

du savoir, s’intéresse à cette question. 

« Il s’agit d’une tendance de fond dans 

de nombreux pays. En quelques 

années, au Canada, on est passé de 

5 % à 8 % de personnes qui font 

régulièrement du télétravail dans le 

cadre d’une entente formelle avec 

leur employeur », explique-t-elle.  

Elle ajoute que c’est toutefois le 

télétravail occasionnel qui a le plus 

progressé, grimpant à 20 %.

D’ailleurs, les entreprises semblent  

de plus en plus réceptives au principe 

du télétravail pour leurs salariés.  

Sans surprise, c’est le secteur  

des TI qui y est le plus ouvert.

Qu’il soit régulier ou occasionnel,  
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le télétravail présente de nombreux 

avantages, notamment une 

amélioration de la productivité 

et de la performance, en plus

d’une meilleure qualité de vie

(moins de temps de transport par 

exemple) et d’une conciliation

travail-famille facilitée. Il en résulte 

un renforcement de l’engagement 

des employés envers leur entreprise, 

et la plupart de ceux qui y ont

goûté disent qu’ils ne pourraient 

revenir en arrière.

RÈGLES À SUIVRE
Quelle forme prend le télétravail

chez les notaires puisque la plupart

d’entre eux œuvrent à leur compte ? On

pourrait penser par exemple au

professionnel qui a installé son étude à 

sa résidence, à celui qui travaille

de chez lui après les heures de bureau,

ou même au notaire qui se déplace chez 

des clients. Me Diane Gareau, syndic à 

a Chambre des notaires du Québec,

évient qu’en tout état de cause, il y a 

règles à suivre en matière de

tologie. « Le notaire doit s’assurer

pecter le secret professionnel et

server la confidentialité des 

ations que lui transmettent ses 

», explique-t-elle.

ajoute qu’il existe aussi

érents enjeux en matière de

écurité informatique et qu’il faut

mettre en place des mesures

garantissant la sécurité lors du 

transfert d’information (mots de passe,

logiciels de cryptage, antivirus, etc.).

« Lorsque le notaire choisit 

d’établir son étude à sa résidence, 

il doit respecter certaines règles. 

Entre autres, le local où il rend ses 

services et rencontre ses clients doit 

être fermé et réservé en tout temps à 

sa pratique. Les clients doivent 

pouvoir avoir accès à une salle

d’attente attenante et le notaire doit 

veiller à afficher son permis

d’exercice », précise Me Gareau.

PRUDENCE EN TOUT LIEU 
Le notaire étant un officier public, 

à cet égard, plusieurs responsabilités 

lui incombent. « Il faut préserver une 

certaine dignité et un caractère 

formel doit entourer la fonction », 

ajoute Me Gareau.

Lorsqu’il se rend chez son client, 

le notaire a là encore certaines 

obligations. Il doit notamment 

vérifier et valider l’identité, la qualité, 

la capacité et le consentement de 

celui-ci. « Certains enjeux pourraient 

émerger par rapport aux aînés. Ainsi, 

il devra rester vigilant pour ne pas 

laisser des tiers – par exemple des 

proches ou des membres de la famille 

de la personne âgée – s’immiscer 

dans la relation professionnelle. 

Le notaire doit prévoir du temps 

isolément avec son client, même

s’il le rencontre directement dans son 

milieu de vie », conclut Me Gareau.

Il existe différents 
enjeux en matière  

de sécurité 
informatique et  
il faut mettre en 

place des mesures 
garantissant  

la sécurité lors  
du transfert 

d’information.
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 NOTAIRES  

 VOLANTS 

Le notaire qui a installé 
son étude à sa résidence ou qui 

y travaille occasionnellement, 
ou qui se déplace chez son 

client, doit respecter 
les dispositions du 

Règlement sur la tenue 
des dossiers et 
des études des 

notaires.
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CHARGÉS EN ÉMOTIONS, 

LES DOSSIERS D’ADOPTION 

DEMANDENT DOIGTÉ, EMPATHIE

ET RIGUEUR DE LA PART DU

JURISTE RESPONSABLE DE LES 

MENER À BIEN. UNE MISSION 

POUR LAQUELLE LES NOTAIRES 

SONT PARFAITEMENT BIEN 

PRÉPARÉS. TÉMOIGNAGE 

DE ME MÉLANIE GUIGNARD 

ET DE SES CLIENTS, QUI LUI 

ONT CONFIÉ UN MANDAT 

D’ADOPTION INTRAFAMILIALE. 
EMMANUELLE GRIL

Adoption
LE NOTAIRE, UN PRÉCIEUX CONSEILLER 

pp
DANS UN PROCESSUS DÉLICAT

e n couple depuis de longues 

années avec Cindy Devost, 

Louis-Philippe Codère a 

décidé d’adopter la fillette

de celle-ci, alors âgée de 

neuf ans. Il la considérait comme sa 

propre fille et il lui paraissait normal 

de devenir officiellement son père, 

d’autant plus qu’avec sa conjointe, ils 

avaient eu deux autres enfants. Les 

parents ont donc décidé de se tourner 

vers la notaire Mélanie Guignard, un

choix qui leur semblait tout naturel. 

« Les notaires sont plus proches des 

gens, on se sentait rassurés », raconte 

Louis-Philippe Codère.

UN CONSEILLER 
ESSENTIEL
Me Guignard, dont l’étude est située à 

Boucherville, concentre sa pratique 

en droit familial. « Je suis donc

particulièrement bien placée pour 

comprendre la dynamique à l’œuvre 

dans le cadre d’un dossier d’adoption, 

un domaine où l’aspect humain est

très présent », dit-elle.

Le cas de M. Codère et de la fille 

de Mme Devost ne présentait pas 

de difficulté particulière ni de source 

de conflit potentiel puisqu’il n’était 

pas nécessaire d’obtenir le

consentement du père biologique 

Un moment heureux 

pour la famille Coderre,

immortalisé le jour du

jugement d’adoption. 

Me Mélanie Guignard 

a aidé à concrétiser ce 

beau projet familial.

LA VOIX DU CLIENT I tendances
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tendances I  LA VOIX DU CLIENT

(ce dernier étant non déclaré dans  

le certificat de naissance) ni celui  

de la fillette (celle-ci étant âgée de 

moins de 10 ans).

Néanmoins, il reste que le processus 

juridique menant à l’adoption peut 

être une source d’inquiétude pour les 

clients. Me Guignard a donc tout mis 

en œuvre pour les rassurer et leur 

expliquer la procédure en détail.  

« Il y a plusieurs étapes et la notaire 

nous a accompagnés du début  

jusqu’à la fin. Elle a répondu à toutes 

nos questions et nous a guidés à 

travers les différents stades 

d’avancement du dossier. On sentait 

vraiment qu’elle était là pour nous  

et qu’elle se souciait de nous », 

mentionne Louis-Philippe Codère.

Lors de la première rencontre, 

Me Guignard s’est enquise des raisons 

pour lesquelles l’adoption était 

souhaitée. Dans le cadre de son devoir 

de conseil, elle a aussi expliqué très 

clairement aux conjoints ce que cela 

allait changer concrètement dans leur 

vie. « J’ai indiqué à Mme Devost qu’une 

fois l’ordonnance de placement 

prononcée, elle allait désormais 

partager l’autorité parentale avec son 

conjoint et qu’elle ne serait plus la 

seule à prendre les décisions pour sa 

fille. Par ailleurs, j’ai mentionné à 

M. Codère qu’il aurait de nouvelles 

obligations, et qu’en cas de séparation 

du couple, par exemple, une pension 

alimentaire pourrait devoir être 

versée pour la fillette », illustre 

Me Guignard.

ACCOMPAGNER  
ET RASSURER
« L’adoption est un long processus  

dans lequel il faut être rigoureux :  

il y a plusieurs conditions qu’il faut 

s’assurer de remplir, plusieurs 

documents à réunir, sans oublier  

les délais à respecter », indique  

Me Guignard. En particulier, dans le  

cas de l’adoption d’un enfant mineur, 

deux demandes doivent être soumises 

au tribunal et le temps d’attente entre 

celles-ci peut être long : trois mois dans 

certains cas, six mois dans d’autres.

Par ailleurs, il faut aussi se présenter 

devant un juge pour lui démontrer  

que la demande d’adoption est faite  

dans l’intérêt de l’enfant. Cette étape 

peut générer de l’anxiété chez les clients, 

et le rôle du notaire est de bien les 

préparer. « Le juge va leur poser  

des questions ; cela peut être stressant  

pour les personnes impliquées »,  

indique Me Guignard.

Grâce à elle, les clients se sont  

toutefois sentis parfaitement guidés et 

en confiance. « Nous avons eu un 

excellent accompagnement et nous 

avons senti que la notaire était toujours 

avec nous. Nous avons été entendus  

par un juge très sympathique et tout 

s’est bien déroulé », se réjouit Louis-

Philippe Codère.

« Adopter un enfant est un beau projet, 

un événement heureux, puisqu’on 

procure à un enfant une nouvelle 

famille. C’est très valorisant pour le 

notaire de pouvoir participer à cette 

démarche en tant que conseiller 

juridique », conclut Me Guignard.

« Les notaires  
sont plus proches 

des gens, on se 
sentait rassurés. »

LOUIS-PHILIPPE CODÈRE  

La Bibliothèque notariale propose trois dossiers de 

recherche en ligne sur l’adoption. Vous y trouverez la 

doctrine, la jurisprudence, les dispositions législatives  

et plusieurs modèles d’actes.

« L’adoption est un 
long processus dans 

lequel il faut être 
rigoureux : il y a 

plusieurs conditions 
qu’il faut s’assurer de 

remplir, plusieurs 
documents à réunir, 

sans oublier les 
délais à respecter. » 

ME MÉLANIE GUIGNARD

L’ADOPTION  EN  CHIFFRES Sources : 
Observatoire sur la 
maltraitance envers 
les enfants - 
L’adoption 
internationale au 
Québec. 
Statistiques 2015.

 POUR VOUS FACILITER LE TRAVAIL 

NOMBRE D’ENFANTS 
QUÉBÉCOIS  
ADOPTÉS AU QUÉBEC  
EN 2014-2015

NOMBRE D’ADOPTIONS 
INTERNATIONALES  
PAR DES QUÉBÉCOIS  
EN 2015

275 20940 ans  
et 39 ans
ÂGE MOYEN POUR 
LE PÈRE ET LA 
MÈRE ADOPTANTS 
EN 2015
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LES AVANCÉES TECHNOLOGIQUES FULGURANTES  

DES DERNIÈRES ANNÉES ONT MODIFIÉ BIEN  

DES CHOSES DANS NOTRE QUOTIDIEN, AMENANT 

PLUSIEURS AMÉLIORATIONS. ON CRAINT TOUTEFOIS 

UN IMPACT NÉGATIF POUR CERTAINES CATÉGORIES 

DE MÉTIERS ET DE PROFESSIONS. LES NOTAIRES 

POURRAIENT-ILS ÊTRE AFFECTÉS ?  

 EMMANUELLE GRIL

Ubérisation 
QUELS IMPACTS POUR  

LA PROFESSION NOTARIALE ?

déloyale, l’industrie du taxi par rapport 

à Uber par exemple, d’autres la voient 

plutôt comme une liberté nouvelle 

pour le consommateur.

DES PROGRÈS 
INQUIÉTANTS ?
Il reste que certaines professions 

réglementées considèrent l’économie 

collaborative comme une menace, 

dans la mesure où l’automatisation et 

l’ubérisation des services pourraient 

les priver de certaines prérogatives  

et sources de revenus. L’économiste 

Pierre Boucher a d’ailleurs creusé la 

l’économie collaborative – 

terme communément 

utilisé pour désigner les 

échanges de biens ou de 

services entre particuliers 

– recouvre plusieurs réalités. À une 

extrémité du spectre, on retrouve  

des activités non lucratives, comme 

Wikipédia ou le World Wide 

Opportunities on Organic Farms1.  

De l’autre, des entreprises où  

les échanges ne sont pas gratuits, 

Airbnb ou Uber par exemple.  

C’est bien sûr à partir du modèle 

d’affaires mis en œuvre par Uber 

qu’est né le terme « ubérisation ».

C’est dans les secteurs de la finance, 

du transport, du commerce de détail 

et de l’hébergement touristique que 

l’économie collaborative – lucrative 

pour la plupart – s’est le plus 

développée. Cette multiplication a eu 

des conséquences aussi bien sur 

l’économie traditionnelle que sur 

l’organisation du travail. 

Ainsi, l’émergence de ces nouveaux 

modèles d’affaires par le biais de 

plateformes en ligne ou mobiles a 

investi plusieurs champs d’activités.  

Si certains la qualifient de concurrence 

AUTOMATISATION I  tendances
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tendances I  AUTOMATISATION

La disparition  
de la profession 

notariale n’est 
pas pour demain ! 

Il y a en effet des 
aspects que  

la technologie, 
aussi poussée 

soit-elle, ne peut 
supplanter.

question dans une étude publiée en 

janvier dernier2. Il constate que dans 

le domaine des services, 

l’automatisation se fait par le biais 

d’une codification des connaissances 

et une formalisation des processus de 

travail. Grâce à l’intelligence 

artificielle, le processus va plus loin 

encore, permettant une codification 

accélérée et un remplacement 

croissant du travail humain par 

l’informatique et la robotique, en 

particulier des tâches routinières. 

« D’autres tâches sont non routinières 

et demandent de la réflexion, de 

l’expertise. Elles ne sont pas encore 

codifiables. L’informatique vient alors 

en support et non comme substitut du 

travail humain. Par contre, certains 

estiment que plusieurs de ces tâches 

pourraient être codifiées à leur tour, 

dans un avenir rapproché, d’ici une ou 

deux décennies », prévient-il.

Même si les risques d’ubérisation  

sont bien réels, l’automatisation 

complète d’une profession en lui 

substituant des logiciels ou de 

puissants algorithmes est peu 

probable. Chez les notaires, en 

particulier, M. Boucher estime  

que la menace touche principalement 

les « commodités », c’est-à-dire  

les actes répétitifs. Il mentionne  

la technologie de la chaîne de blocs  

(voir article en page 35), qui pourrait 

être utilisée pour les transferts 

d’actifs, mais également pour  

les titres, votes, actions, obligations, 

et de façon générale, les actes cryptés. 

« Il s’agit d’une technologie de 

stockage et de transmission 

d’informations, transparente, 

sécurisée, et fonctionnant sans 

organe central de contrôle »,  

indique Pierre Boucher.

 DES OCCASIONS À SAISIR  
 La numérisation croissante de 

l’économie et des services change  
la donne. Si elle cause des 
inquiétudes, elle rend aussi possibles 
de nouvelles occasions d’affaires et 
favorise la création de modèles 
d’entreprise inédits. 
 
On pense par exemple au site  
onregle.com, qui propose des outils  
et des services technologiques 
permettant d’automatiser un certain 

nombre de procédures. Les citoyens 
peuvent ainsi effectuer une partie du 
travail juridique eux-mêmes, ce qui 
diminue les coûts. Cet exemple 
pourrait en inspirer d’autres.
 
Me Liette Boulay considère d’ailleurs 
que les notaires peuvent monter dans 
le train de la révolution numérique 
actuellement en marche. « La 
Chambre des notaires a contribué  
à la réflexion entreprise à ce sujet  
par l’étude de M. Pierre Boucher  
dans le cadre de l’Observatoire des 
services professionnels », mentionne-
t-elle. Plusieurs pistes sont explorées 
sur la façon dont la profession 
notariale pourrait être touchée par  
les changements technologiques  
et l’ubérisation. On pense aussi à 
différentes options pour prendre les 
devants et en tirer parti. À suivre.
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 NOUVELLES TECHNOLOGIES :  

 UN DANGER POUR L’EMPLOI ? 

Dans sa recherche intitulée  
« Comment l’automatisation et 
l’ubérisation menacent certaines 
professions réglementées du Québec. 
La toile de fond des changements 
structurels et leurs impacts »,  
Pierre Boucher s’est penché sur  
les conséquences des avancées 
technologiques sur l’emploi.

En compilant plusieurs recherches 
réalisées sur le sujet, il en arrive à la 
conclusion que s’il a souvent inspiré de 
la crainte aux travailleurs qui 
appréhendent que l’humain ne soit 
supplanté par la machine, au bout du 
compte, le progrès crée aussi des 
emplois. M. Boucher souligne par 
exemple qu’au cours des trois derniers 
siècles, dans les économies 
industrialisées, les énormes gains de 
productivité n’ont pas, contre toute 
attente, mené à une hausse continue et 
massive du chômage. 

« Selon une étude1 portant sur 
l’évolution de la technologie et de 
l’emploi en Angleterre et au pays de 
Galles entre 1871 et 2011, le progrès 
de la technologie a créé plus 
d’emplois qu’elle n’en a détruits.  
Le progrès technologique transforme 
nos systèmes de production en 
remplaçant le travail humain par  
des machines, en augmentant la 
productivité et en réduisant les prix. 
Les industries innovatrices 
progressent alors rapidement et 
créent une demande pour de 
nouveaux métiers, tout en rendant 
d’autres métiers obsolètes », 
explique-t-il dans sa recherche. 
Parallèlement, le progrès 
technologique améliore les 
performances de la main-d’œuvre et 
mène à un accroissement de la 
production dans d’autres industries. 
Au bout du compte, la baisse des 
coûts de production et des prix 
permettrait aux consommateurs de 
dépenser davantage en biens et en 
services, ce qui se traduit au final par 
une nouvelle demande de travailleurs.

Néanmoins, le passé n’est  
pas garant du futur et nul ne peut 
prévoir actuellement quel sera 
l’impact réel de l’automatisation,  
de la robotisation et de 
l’informatisation accélérée de l’emploi. 
À l’échelle canadienne, M. Boucher 
note d’ailleurs qu’en juin 2016, le 

chercheur Creig Lamb 2, du Brookfield 
Institute for Innovation, de Toronto, a 
estimé qu’environ les deux 
cinquièmes (42 %) de la main-
d’œuvre au pays occupent des 
emplois susceptibles d’être touchés 
par l’automatisation dans une 
probabilité supérieure à 70 %.  
« De façon générale, ces emplois  
sont surtout liés à des tâches 
routinières, de nature administrative, 
dans le secteur des services. Les 
employés concernés ont une faible 
scolarisation et sont moins rémunérés 
que les autres travailleurs. Même si 
cela n’implique pas nécessairement 
que ces emplois vont disparaître, la 
tendance est qu’ils soient 
automatisés. À l’autre bout du  
spectre d’automatisation, près  
d’un tiers des emplois (36 %) risquent 
peu d’être automatisés (probabilité  
de moins de 30 %). En conséquence, 
22 % des emplois présentent un 
risque intermédiaire, avec un risque 
d’automatisation de 30 % à 70 % », 
précise-t-il. 

Lamb a également évalué qu’un peu 
moins d’un cinquième des postes 
pourraient voir leurs tâches 
automatisées à plus de 70 %, et 
qu’ainsi le progrès technologique 
pourrait mener à court terme à une 
restructuration majeure de l’emploi.

La période actuelle peut donc être 
perçue comme périlleuse pour le travail 
humain. « Certains3 craignent que la 
montée en puissance des ordinateurs, 
l’apprentissage automatique, la 
robotisation mobile, etc., ne finissent 
par remplacer le travail humain par des 
machines, et ce dans des domaines 
peu affectés jusqu’ici, comme les 
professions », prévient Pierre Boucher 
dans sa recherche. Mais quand et dans 
quelles proportions ? Les prévisions 
pessimistes se réaliseront-elles ou 
d’autres facteurs viendront-ils nuancer 
les résultats sur le terrain ?  
L’avenir nous le dira…

 
1. Stewart I., De D. et Cole A., « Technology 
and People : The Great Job-Creating 
Machine », Deloitte LLP, 2015. - 2. Lamb 
C., « The Talented Mr. Robot : The Impact 
of Automation on Canada’s workforce », 
Brookfield Institute, 2016. -  
3. Frey C.B. et Osborne M.A., « The Future 
of Employment : How Susceptible are 
Jobs to Computerisation ? », Oxford Martin 
School, 2013.

UBÉRISATION : QUELS IMPACTS 
POUR LA PROFESSION NOTARIALE

Dans le domaine  
des services, 
l’automatisation 
se fait par une 
codification des 
connaissances et 
une formalisation 
des processus  
de travail. 

CAPITALISER SUR LE 
RÔLE DE CONSEILLER
Malgré tout, la disparition de la 

profession notariale n’est pas pour 

demain ! Il est en effet des aspects que 

la technologie, aussi poussée soit-elle, 

ne peut supplanter. « Le rôle de 

conseiller juridique du notaire est là 

pour rester et devrait même prendre 

de l’expansion », remarque  

Me Liette Boulay, directrice adjointe, 

Transformation numérique de la 

pratique notariale à la Chambre  

des notaires. « Certaines portions  

du travail du notaire pourraient 

effectivement à l’avenir transiter  

par des plateformes numériques,  

mais pas toutes. Acheter un vêtement 

sur Internet est une chose, mais 

acquérir une maison ou régler une 

succession en est une autre.  

Les gens auront toujours besoin  

des conseils éclairants du notaire,  

et peut-être même encore davantage 

dans un environnement où la 

technologie prend de plus en plus  

de place », croit-elle.

 
1. Le World Wide Opportunities on Organics 
Farms (WWOOF) met en relation des travailleurs 
bénévoles avec des agriculteurs biologiques.
2. « Comment l’automatisation et l’ubérisation 
menacent certaines professions réglementées 
du Québec. La toile de fond des changements 
structurels et leurs impacts », Pierre Boucher, 
Observatoire des services professionnels, 
janvier 2017.
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 Priorité  
client
Il n’y a pas que les experts en marketing  
qui devraient se préoccuper de l’approche 
client, les notaires aussi. La lecture de  
ces données vous convaincra. Vous verrez  
à quel point un client mécontent peut causer 
des dommages : il ne vous exprimera pas 
directement son mécontentement, par  
contre il en parlera beaucoup autour de lui. 
Des chiffres qui font réfléchir…

98 % 
des clients 

mécontents ne 
se plaignent 

jamais

20 % 
des clients 

représentent

10 % 
des clients 
représentent

QUE FAITES-VOUS POUR  
ENCOURAGER VOS CLIENTS À VOUS 

RECOMMANDER ?
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Source : « Customer 
Genius », Peter Fisk

Source : « Customer 
Genius », Peter Fisk

Source : Texas Tech study

89 % 
DE VOS CLIENTS  

SONT PRÊTS À VOUS 
RECOMMANDER...

Si ...à peine
LE FONT RÉELLEMENT, 
CAR PEU DE GENS DE 

LEUR ENTOURAGE LEUR  
ONT DEMANDÉ LEUR AVIS. 

29 % 

UN CLIENT  
TRÈS SATISFAIT  
EN PARLE À  
3 PERSONNES

3x

12x

UN CLIENT  
TRÈS MÉCONTENT  
EN PARLE À  
20 PERSONNES

20 x

LA RAISON  
PRINCIPALE POUR 

LAQUELLE LES CLIENTS 
VOUS QUITTENT  
EST QU’ILS NE  

SE SENTENT PAS 
CONSIDÉRÉS 

 RECONQUÉRIR  

 UN CLIENT  

 MÉCONTENT COÛTE 

PLUS 
CHER

12 x

UN CLIENT  
MÉCONTENT  
EN PARLE À  
12 PERSONNES

90 % 
de vos profits

80 % 
de votre chiffre 

d’affaires
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Une solution qui vous fait  
épargner temps, argent et soucis !

Assyst Paiement : facile à apprivoiser et rendement assuré.

Assyst MC Paiement
La solution de transfert électronique  

de fonds qui vous simplifie la vie  
et celle de vos clients.

 Économisez temps et argent

 Améliorez l’expérience client

 Facilitez les dépôts et paiements

 Misez sur la productivité

Saviez-vous que nous offrons une formation  
pouvant répondre à vos besoins ? 

Pour plus d’information, communiquez avec Marie-Eve Vigeant 
marie-eve.vigeant@telus.com




